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« Le Trosne est l’un des hommes qui honorent le plus l’école de Quesnay par le talent et par le caractère. Son nom doit rester cher à tous ceux qui pensent que la Liberté et la Propriété doivent servir de base à l’ordre social, car toute sa vie se passa à défendre ces deux principes avec la plus haute raison et la plus courageuse indépendance. » 

· Eugène Daire


Introduction
Le Trosne ou les ambitions de la science 


     La postérité est assurément une source insaisissable : avec une incon-séquence sourde et blessante, les modes font et défont les gloires, sans que l’objectivité du mérite scientifique ait eu, ce semble, son mot à dire. Les grands hommes gagnent bien sûr leur titre par leurs œuvres, et s’élèvent dans les strates du mérite par la grâce de leur génie ; mais, à leur mort, après qu’ils aient déposé à leurs semblables le testament de leurs talents, le tribunal de l’Histoire est impitoyable : les uns sont célébrés pour des vertus que d’autres firent naître à leur place, et qu’ils ne surent que cueillir modestement ; d’autres se voient refusés la gloire des précurseurs, parce que leurs disciples, trop peu zélés, et trop fiers d’être des fondateurs, pré-férèrent nier les sources de leur inspiration. Ainsi, chahuté par les modes, piégé dans les récits des vainqueurs, sublimé ou écrasé par le cours des événements historiques, le destin des grandes figures intellectuelles des temps passés navigue constamment entre le déni de reconnaissance et l’excès de sollicitude. 

     Le XVIIIe siècle français, si riche en génies, fut aussi riche de ces in-justices de la mémoire des hommes. Nombreuses en ce temps furent ces gloires négligées, ces soldats reniés de la science, qui reçurent l’oubli en échange de leurs talents. La poussière s’accumula sur eux, l’oubli embau-ma les restes de leur gloire, et leurs œuvres elles-mêmes cessèrent de revêtir pour le lecteur l’intérêt qui fut le leur à l’époque de leur conception. Et pourtant, comme est peu justifié ce mépris ! À une époque si glorieuse pour la science de l’économie politique, et si décisive pour les luttes intel-lectuelles qui agitèrent le siècle suivant, et qui agitent encore notre époque, les réflexions économiques s’élevèrent durant cette époque à un degré in-connu jusqu’alors : au degré de la science.  

     Plus qu’aucun autre, Guillaume-François Le Trosne contribua à cette évolution. Principal membre de la fameuse école de Quesnay, les Physio-crates, ou, comme on les appelait à l’époque, la « secte des économistes », Le Trosne fut aux premières loges de la naissance de la science éco-nomique, et l’un des plus ardents et des plus efficaces promoteurs de ses principes. Ses Écrits économiques, qui couvrent toute la période de l’éclosion de la pensée économique scientifique, rendent compte de l’importance de sa contribution. Elles illustrent aussi la force de son caractère, la finesse de ses conceptions, et le courage, l’admirable courage avec lequel il les pro-fessait. 

     Né le 13 octobre 1728 à Orléans d’un père secrétaire du Roi et juge dans cette même ville, Guillaume-François étudia d’abord le droit et se destina à la Magistrature. À vingt-ans, il se retrouvait ainsi élève du juriste Robert-Joseph Pothier, qui le marquera fortement de son empreinte. Avec Maître de Guienne, il assista Pothier dans l’écriture de ce qui sera son chef d’œuvre : les Pandectes de Justinien, dont la parution s’étendit de 1748 à 1752. 

     En 1753, devenu avocat, Le Trosne s’installa dans la ville d’Orléans. Sa nouvelle occupation, à laquelle il consacrera vingt années de sa vie, le gardait encore très éloigné des milieux intellectuels — un éloignement que son ancrage géographique, de toute évidence, renforçait encore. En cette même année de 1753, pourtant, la science de l’économie politique recevait nombre de contributions historiques. Tandis qu’à Versailles, Quesnay, médecin du Roi, délaissait peu à peu la chirurgie pour diriger ses ré-flexions vers l’économie, le marquis d’Argenson et Vincent de Gournay, bientôt rejoints par Turgot, agitaient déjà la scène intellectuelle. En sep-tembre 1753, Gournay expliquait notamment que « ces deux mots, laisser faire et laisser passer, étant deux sources continuelles d’actions, seraient donc pour nous deux sources continuelles de richesses ». 
 Quant au marquis d’Argenson, il avait déjà écrit, pareillement, que « pour gouverner mieux, il faudrait gouverner moins », et s’était écrié, d’une façon célèbre : « Laissez-faire, morbleu, laissez-faire ! » 

     De manière plus spécifique, la question du commerce des grains, à la-quelle Le Trosne consacrera son premier écrit économique, et qui restera un thème central pour l’économie politique des Physiocrates, commençait à recevoir la plus vive attention. Les plaintes nombreuses énoncées par Pierre Le Pesant de Boisguilbert, dans son Traité de la nature, culture, com-merce et intérêt des grains (1707) et dans ses divers autres écrits, avaient très tôt signalé l’urgence d’une libéralisation. Les grands économistes écrivant au cours de la première moitié du dix-huitième siècle, adressèrent le sujet : Jean-François Melon, dans son Essai politique sur le commerce (1734), Nicolas Dutot, avec ses Réflexions politiques sur les finances et le commerce (1735), et Richard Cantillon, dont l’Essai sur le Commerce, se diffusa à l’état de manus-crit de la mort de l’auteur en 1734 jusqu’à sa parution finale en 1755.

     À partir de 1750, la France, confrontée aux mauvaises récoltes et à l’ap-provisionnement difficile de certaines régions, vit revenir ce grand sujet avec une vigueur inouïe. « Vers 1750, raconta Voltaire, la nation, rassasiée de vers, de tragédies, de comédies, de romans, d’opéras, d’histoires roma-nesques, de réflexions morales plus romanesques encore, et de disputes sur la grâce et les convulsions, se mit à raisonner sur les blés. » 
 En vérité, dès 1748, Claude Dupin publiait un Mémoire sur les blés, défendant une libre exportation et une importation soumise à des droits de douane selon une échelle mobile. La question du commerce du blé redevait brûlante. 

     En 1754, Claude Jacques Herbert écartait comme nuisibles les quelques dispositions réglementaires admises par Dupin, et, revenant aux récla-mations de Boisguilbert, il se prononçait finalement pour une liberté com-plète. Peu surprenant, ainsi, que son Essai sur la police générale des grains ait été particulièrement apprécié par le marquis d’Argenson. « Je viens de lire une nouvelle brochure ayant pour titre Essai sur la police générale des grains, notera-il ainsi dans son journal. On y propose de laisser ce commerce tout à fait libre, et l’on montre que par là l’on aurait en tout temps autant de blé qu’il en faudrait, même dans les années les plus stériles. Enfin j’ai donc lu un ouvrage dans mon goût, par où la liberté parfaite du commerce produi-rait la meilleure police. » 
 Peu contestée en théorie, la liberté du commerce des grains ne recevait d’opposition véritable que par la législation fran-çaise, qui conservait toute la force prohibitive qu’on lui avait jadis fournie.

     La décennie 1750-1760, ainsi, verra une profusion d’ouvrages et de bro-chures venant réclamer la libéralisation du commerce des blés, ou, moins fréquemment, pour défendre les règlements. Le plus significatif de ces ouvrages, outre le très fameux Ami des Hommes (1756) du marquis de Mira-beau, les Observations sur la liberté du commerce des grains (1759), par Claude-Humbert Piarron de Chamousset. 

     Cette profusion, encore le résultat d’un intérêt vif pour cette question du commerce des grains, gagna encore en ampleur avec la constitution d’une véritable école de pensée économique dévouée à la défense de la liberté économique. Le mouvement physiocratique, en effet, était en train de se constituer. En 1756, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert publia les premiers articles du futur maître François Quesnay, dont « Fermiers », « Grains », et « Hommes ». L’année suivante, Mirabeau, jouissant alors d’une popularité considérable après la publication de l’Ami des Hommes, rencontre Quesnay et se convertit à sa doctrine. Le Tableau économique, schématisation de la pensée économique des Physiocrates, sort des presses royales en 1759, et la Théorie de l’impôt, rédigée par Mirabeau avec l’aide de Quesnay, paraît en 1760.

     Ces premières réalisations, à une époque à ce point passionnée par les questions économiques, ne tardèrent pas à se diffuser, et Le Trosne ne tarda pas à joindre le mouvement. En juin 1762, déjà, il participa à la fon-dation de la Société royale d’agriculture de la généralité d’Orléans, et en devint un collaborateur régulier. Son intérêt pour les questions écono-miques atteignit un point de non-retour. L’année suivante, il prononça un discours intitulé « Vues sur la justice criminelle » qu'il fit paraître accom-pagnées de « Notes économistes ». C'était la première fois que le terme d'économiste était utilisé ; ce n'est qu'en 1766, dans les Éphémérides du Ci-toyen, qu'il sera employé à nouveau. En cette même année de 1763, consé-quent avec lui-même, et avec ses premières idées en matière de théorie économique, Le Trosne rejoignit l’école de F. Quesnay, tout juste enrichie d’un autre membre d’importance : Dupont de Nemours.

     C’est de cette époque que datent ses premiers écrits. En 1764, formé à l’économie mais ayant toujours l’esprit centré sur les questions de juris-prudence et de droit pénal, il rédigea un Mémoire sur les vagabonds et les mendiants, qui annonça en quelque sorte sa transformation en économiste. 

     Elle fut accomplie en 1765, quand il se mit à écrire dans les colonnes du Journal de l'agriculture, du commerce et des finances. En mars 1765, il donna une longue « Lettre sur la concurrence des vaisseaux étrangers pour la voiture [entendez : pour le transport] de nos grains ». Ce fut dès lors pour lui un intérêt constant : en septembre de la même année, il publia une longue « Lettre sur la cherté des grains en Angleterre », avant de faire pa-raître, en janvier 1766, une brochure dont le titre trahi bien son engagement et ses convictions : La liberté des grains toujours utile et jamais nuisible. Cette brochure, considérée comme un chef d’œuvre par l’école de Quesnay, fut diffusée en grand nombre dans le Limousin par Turgot, alors intendant dans cette généralité.

     En 1766, Le Trosne était devenu un véritable disciple du maître François Quesnay, dont il vantait « la profondeur et la sublimité du génie ». 
 Son engagement en faveur des théories économiques physiocratiques, qu'il avait fait siennes dès cette époque, allait produire des fruits inespérés. Ses origines, son nom, et son talent d'auteur, constituaient déjà un capital à très forte valeur. Avec raison, Weulersse écrivit sur Le Trosne : « Fils d'un con-seiller du roi au baillage d'Orléans, élève de Pothier, installé depuis onze ans dans l'office d'avocat du roi à la même cour, magistrature qu'il devait exercer d'une manière brillante pendant 22 années, il apportait à l’École le précieux appoint d'un nom et d'une situation honorables, d'un talent juri-dique et philosophique vigoureux, même d'une plume sobrement élé-gante. » 
 Et pourtant, non content d'apporter sa réputation et son talent, Le Trosne usa aussi de sa force persuasive pour faire entrer dans les rangs de l'école physiocratiques de nouveaux disciples.

     Le premier résultat de cet effort fut la conversion de Nicolas Baudeau. L'abbé Baudeau dirigeait déjà les Éphémérides, pas encore passé à la physio-cratie, et y faisait paraître des articles légèrement mercantilistes : suffisam-ment pour agacer un économiste comme Le Trosne, mais pas assez pour rendre une conversion impossible. Notre auteur songea donc à répondre. « L'auteur [des Éphémérides] a beaucoup d'esprit, une facilité surprenante, un zèle incroyable pour le bien ; mais ses principes n'étaient pas toujours exacts. J'ai pris la liberté de le mettre en garde contre ses principes et de l'engager à les approfondir. » 
 En mars 1766, il envoya donc lettre à l'abbé Baudeau, l'invitant à réviser son jugement sur un certains nombre de points de doctrine. Ce dernier prépara neuf lettres de réfutation, et envoya la première à Le Trosne qui, une fois l'ayant reçue, la fit paraître dans le Journal de l'Agriculture, du commerce et des finances, accompagnée d'une demi-page d'observations critiques. Ce fut, semble-t-il, ce qui provoqua l'adhésion de Baudeau au système de Quesnay. Dupont de Nemours, ra-contant l'épisode, écrira de manière quelque peu emphatique : « Le Trosne eut le bonheur de bien saisir le point de la question : l'âme honnête et le génie perçant de M. l'abbé Baudeau en furent frappés ; il renonça à ses huit autres lettres ; il vint trouver son confrère. Tous les deux s'expliquèrent, s'entendirent, s'embrassèrent, se promirent d'être toujours compagnons d'armes, frères et émules. » 

     Durant les quelques dix années que dura la mode physiocratique, Le Trosne fut, avec Dupont de Nemours, le défenseur le plus profond, le plus original, et le plus influent de l'école de Quesnay. Davantage que son jeune acolyte, même, il chercha à approfondir quelques points de doctrines dans de volumineux ouvrages de théorie économique, comme De l'intérêt social … (???) ou De l'ordre social...(???).  

     Dans chacune de ces publications se fait sentir la puissance incroyable d'un esprit qui perdit peu à son inféodation à une école, et qui, malgré une formation de magistrat prédisposant peu à la remise en cause profonde des institutions apparemment « éternelles » de la France, s'efforça toujours de critiquer les formes de servitude que permettait encore la France. Ce fai-sant, lui reprocha Tocqueville, il était inconscient des effets profondément révolutionnaires que ses critiques pouvaient produire. « Le Trosne, écrira-t-il, est un magistrat paisible, ami de l’ordre, de la justice, de la religion, et même assez respectueux pour les droits acquis, et qui, dans la tranquillité et du fond de son cabinet, trace le plan de changements dans lesquels il ne voit point la grande Révolution qu’ils renferment. » 
 Il est possible en effet de supposer que Le Trosne ne vit pas venir la Révolution, et même qu'il la provoqua sans la désirer. Ce faisant, il se fait l'esprit du siècle, et le représentant du peuple, qui le suivit dans cet aveuglement.

     L’esprit du siècle, qui est tout entier dans ces Œuvres de Le Trosne, ….

Benoît Malbranque



 Mémoire sur les vagabonds
et les mendiants

(1764)

INTRODUCTION

L’agriculture ne demande qu’à être délivrée des obstacles qui l’em-pêchent de s'étendre, elle ne sollicite que la liberté pour la vente des pro-ductions, et la sûreté pour les cultivateurs. L'industrie, qui n'est qu'en-dormie, est prête à se ranimer, et trouvera toujours dans la terre, qui n'a rien perdu de sa fécondité, la récompense de son travail. C'est un ressort comprimé par un poids qui l'empêche de déployer toute sa force, mais il n'a rien perdu de son activité, il la reprendra dès qu'il sera en liberté.

Les Vagabonds et les Mendiants sont pour la campagne le fléau le plus terrible, ils attaquent directement la sûreté de ses habitants, et rendent vraiment à plaindre un état si déjà pénible par lui‑même : leur nombre et leurs excès sont portés à un point qui mérite toute l'attention du Gou-vernement, et exige de sa part les mesures les plus promptes et les plus efficaces.

Pour mettre de l'ordre dans une matière si étendue, nous exposerons d'abord les maux infinis et de tout genre que causent les Vagabonds. En second lieu nous verrons les remèdes que le Gouvernement a opposés à ce détordre en différents temps et nous en montrerons l'insuffisance. En troisième lieu nous établirons l'unique moyen de supprimer les Vaga-bonds. En quatrième lieu nous proposerons un projet pour soumettre la mendicité à une police exacte.


PREMIERE PARTIE


Dans laquelle on expose les maux infinis
et de tout genre que causent les Vagabonds.

Exposition sommaire des maux que causent les Vagabonds à l’Etat en général

Notre objet n'est pas d’insister sur les maux que causent les Vagabonds à l'Etat en général ; il nous suffit de les indiquer. Perte d'un grand nombre de Sujets, qui non seulement lui deviennent inutiles mais à charge ; ren-chérissement de la main-d’œuvre pour les Campagnes comme pour les Villes, par la soustraction de tant de travailleurs : augmentation pour le Peuple des tailles corvées et autres impositions solidaires ; le taux de ceux qui quittent leur état pour errer retombe nécessairement sur ceux qui restent, et devient une surcharge ; perte de la population de tous ces Sujets ; ils ne sont pas mariés pour la plupart ; ils traînent quelques femmes après eux avec lesquelles ils vivent dans la plus grande débauche ; les enfants qui naissent de ces conjonctions illicites, sont exposés et aban-donnés ou périssent faute de secours. Il n'appartient qu’à l’amour paternel de prendre les soins longs et pénibles qu'entraîne l'éducation ; et l'amour paternel trouve-t-il place dans des cœurs si corrompus ? Ceux qui par hasard survivent à une enfance si malheureuse, sont élevés dans le dégoût du travail, et suivent le genre de vie de leurs père et mère.

On pourrait espérer de voir diminuer la quantité des Vagabonds, si leurs troupes ne se recrutaient que de leurs enfants. Mais cet état est trop commode pour ne pas trouver beaucoup de gens qui l'embrassent, et qui regardent comme le plus grand bonheur d'être dispensés du travail, d'être exempts de toute imposition, de toute charge, de toute subordination, et libres de toute inquiétude pour le lendemain. Si cet état nous paraît horrible, l'oisiveté et le libertinage qui l'accompagnent en adoucissent les rigueurs, l'habitude les fait même disparaître, et les chaînes qu'elle fait former ne permettent plus de le quitter.

Ils sont pour la Campagne le fléau le plus terrible

La Société serait heureuse si le préjudice que lui cause les Vagabonds se réduisait à la priver du travail et de la population légitime d'un si grand nombre de Sujets, mais il faut nécessairement que ceux qui n'ont que le travail pour subsister et qui s'y refusent, soient nourris aux dépens de ceux qui travaillent. Sous ce point de vue, les Vagabonds sont pour la campagne le fléau le plus terrible.

Ils y lèvent de véritables contributions

Ce sont des insectes voraces qui l'infectent et qui la désolent, et qui dévorent, journellement la subsistance des Cultivateurs. Ce sont, pour parler sans figure, des troupes ennemies répandues sur la surface du ter-ritoire, qui y vivent à discrétion, comme dans un pays conquis, et qui y lèvent de véritables contributions sous le titre d'aumône. Ces contributions égalent ou surpassent la taille dans les pays les plus pauvres, elles vont au tiers ou à la moitié dans ceux où les impositions sont plus fortes, en raison des facultés des Habitants.

Il ne peut y avoir là-dessus de précision ; cette dépense varie suivant que le pain est cher, que les Fermes sont plus ou moins à portée des chemins, ou qu'elles sont plus ou moins connues des Mendiants, car ils ont entre eux une tradition géographique des endroits où ils ont coutume de coucher. Il y a aussi des temps où il en paraît moins que dans d'autres. Nous connaissons une Province où ils abondent tellement qu'ils semblent s'y réunir de concert. On y voit dans chaque Ferme jusqu'à quinze, vingt ou trente Mendiants tous les jours suivant les cantons ; c'est-à-dire, qu’il faut distribuer quinze ou vingt-cinq livres de pain, sans compter ce qu'ils exigent de surplus.

Quoiqu'une partie de cette Province soit très pauvre, elle en est inondée. Ils s'y rassemblent volontiers pendant l’hiver, parce que le bois y est très commun.

Rendons à cet égard au Laboureur la justice qu'il mérite. Il est natu-rellement bon et généreux, surtout dans les cantons où il reste un peu d'aisance. Il donne volontiers aux Pauvres du Pays qu’il connait et qu'il sait avoir besoin de secours ; mais qui pourrait sans douleur se voir arracher sa subsistance par des étrangers et des inconnus, par des gens qui ne deman-dent du pain que parce qu'ils ne veulent pas travailler ; combien même ne serait pas mal entendue la libéralité d'un homme qui se plairait à favoriser l'oisiveté par des distributions aussi déplacées.

Si les aumônes sont volontaires dans les Villes, elles sont forcées dans les Cam-pagnes

Que les Habitants des Villes ne s'imaginent donc pas que le Laboureur soit comme eux le maître de donner ou de refuser quand il lui plaît : on ne lui demande pas, on exige ; on ne reçoit pas à titre d'aumône, mais comme une dette : il ne donne pas, il paye une vraie contribution, et il faut qu'il le fasse sans se plaindre, sans murmurer, sans y mêler le moindre reproche, sans refuser une partie de ce qu’on lui demande. Ordinairement la distribution se fait en pain ; la quantité qu'un Mendiant en ramasse en un jour est souvent si considérable qu'il en vend une partie dans les Cabarets ; et qu'a-t-il besoin d'en amasser, il est sur d'en retrouver le lendemain ? Aussi ces Mendiants refusent souvent du pain, on en voit exiger du blé dont ils trouvent aisément à se défaire, ou tout simplement de l'argent ; ils demandent aussi de la viande ou du vin suivant les cantons. 

Vols simples commis journellement par les Vagabonds

Souvent ils ne se contentent pas de demander, ils dérobent ce qu’ils peuvent, et tout leur est bon, linge, habits, agneaux, volaille de toute espèce. Lorsqu'ils ont ramassé des provisions, ils achètent du vin dans les cabarets, et vont faire des festins dans les bois ; ils débouchent les passages des haies pour avoir du bois sec, ils en coupent de vert, font grand feu pour se chauffer ou pour cuire leurs viandes, et combien de taillis n’ont-ils pas incendiés.

Insolence des Vagabonds

Lorsqu’ils arrivent dans une Ferme pour coucher, ils y entrent comme chez eux, ils s'emparent tellement du feu que les gens de la maison ne peu-vent en approcher, ils les regardent comme étant destinés à les servir, ils se font faire de la soupe et de la bouillie pour les enfants. S'ils ne demandent pas toujours avec insolence, c'est qu'ils n'éprouvent guère de contradiction ni de refus. La terreur qu'ils inspirent fait qu'ils n'ont qu’à se présenter pour être obéis, tout plie, tout fléchit devant eux ; et qui oserait leur résis-ter ? La crainte leur fait ouvrir toutes les portes, et cette crainte n’est que trop fondée, l'Habitant de la campagne est assez courageux pour l'ordi-naire, mais il sait qu'en cette occasion il n’a d’autre parti à prendre que le silence, il sent que, contre un si grand nombre d'ennemis qui se succèdent, la résistance serait dangereuse.

Crainte qu’ils inspirent

Les Mendiants n’ont que trop souvent des secrets funestes pour faire périr les bestiaux. Les mortalités que les Fermiers éprouvent sans qu’on en puisse voir la cause sont pour l'ordinaire occasionnées par ces misérables, dont la vengeance est plus efficace que les sortilèges, dont les gens de la campagne ont tant d'appréhension.

Incendies fréquents

Mais souvent cette espèce de vengeance est trop lente et trop obture à leur gré, ils préfèrent des moyens plus prompts et plus éclatants. Le feu est dans leurs mains une arme dont ils savent également menacer et se servir. Si un Fermier leur fait quelque reproche sur leur nombre ou leur insolence, s'il a la témérité de leur refuser une partie de ce qu'ils demandent, ils savent très bien menacer du feu, surtout lorsqu'ils se voient en force ; et ils se font obéir d'autant plus sûrement, que l'on est persuadé qu'ils en sont capables et qu'ils y sont très disposés. Si ces accidents n'arrivent pas tous les jours, c'est que par une prompte condescendante à ce qu'ils exigent, on évite d'y donner lieu ; mais ils ont soin de renouveler de temps en temps ces terribles exemples, et d'entretenir la terreur qui pourrait s’affaiblir in-sensiblement dans l’esprit des Habitants de la campagne.

On est surpris d’abord que des hommes se portent de sang froid à des crimes dont il ne paraît pas qu’ils profitent. Mais qu’on y fasse attention : ces crimes ne sont pas pour eux des crimes inutiles et perdus. L’effet de ces cruels accidents est d’intimider un pays et de convaincre qu’on ne doit rien leur refuser, si on ne veut perdre tout son bien.

Nous avons une connaissance particulière d’un accident de ce genre arrivé le 1er octobre 1762. Des Vagabonds ont mis extérieurement le feu à une grange remplie de grains ; la perte des bâtiments est de 1800 livres, celle des grains et pailles qui y étaient contenus est de 3000 livres : pareil accident était arrivé l’année précédente dans la même Paroisse. 

Qui pourrait compter le nombre des Fermes et Maisons que les Vaga-bonds ont incendiés depuis quelques années dans nos Provinces. Quel est l’Habitant de la campagne qui n’ait vu ou entendu raconter de ces sortes d’accidents arrivés dans son canton, à ses voisins ou à des gens de sa connaissance ? Quel est celui qui n’ait sujet d’appréhender un pareil sort, et qui puisse se promettre de l’éviter ?

Manière dont on doit envisager les Vagabonds par rapport à la Société civile

Il existe donc dans l’état un nombre considérable de gens qui font pro-fession de ne rien faire et de vivre aux dépens des autres, qui ont abdiqué toute occupation et tout domicile, qui ne connaissent ni règle, ni jour, ni Supérieur, qui non seulement sont indépendants, mais qui savent se faire craindre et obéir. Ils vivent au milieu de la société sans en être membres, ils y vivent dans cet état où les hommes seraient s’il n’y avait ni lois, ni police, ni autorité ; dans cet état que l’on suppose avoir eu lieu avant l’établis-sement des Sociétés civiles, mais qui, sans avoir jamais existé pour tout un peuple, se trouve par une contradiction singulière, réalité au milieu d’une Société policée. 

Si l’indépendance dans laquelle ils se maintiennent, n’attaquait que l’Autorité Souveraine, elle seule serait intéressée à réprimer cette rébellion sourde et continuelle ; mais ils vivent dans un véritable état de guerre avec tous les Citoyens. Car n’est-ce pas faire la guerre que d’attaquer en même temps la sûreté personnelle et la propriété des biens, de mettre un Pays à contribution, de ne vivre que de butin, de ne manger d’autre pain que celui que l’on a arraché par la crainte, de se faire obéir par des menaces trop souvent effectuées.

Cette guerre intestine et journalière, qui, si elle se faisait à armes égales, se terminerait bientôt par la destruction des Vagabonds, est toute entière à leur avantage. Dans l’état naturel la force se repousserait par la force, et la supériorité resterait au plus grand nombre. Ici c’est la force qui lutte contre les Lois, et les Lois restent dans l’inaction. Ici la force dans des mains aussi faibles que méprisables, prévaut, parce qu’elle ne trouve point de résistance, et qu’elle attaque des gens que les Lois ont désarmés. Car dans l’état civil chacun est dépouillé de l’usage de ses propres forces : l’Autorité Souveraine les réunit toutes, et se charge de défendre les Sujets qui sous sa protection, deviennent plus forts qu’ils ne seraient comme particuliers isolés. Mais lorsque l’Etat ne fait pas usage de la force publique dont il dispose pour maintenir au-dedans l’ordre et la paix, les Sujets sont plus faibles qu’ils n’étaient. Car l’autorité qui leur manque au besoin, et se tait pour leur défense, ne leur rend pas en même temps l’usage de leurs forces particulières. C’est ainsi que les Habitants de la campagne qui souvent sauraient très bien se faire justice à eux-mêmes, si dans un Etat policé il était permis de se la rendre, sont livrés à la discrétion des Vagabonds. 

L’état de Vagabond est la pépinière des Voleurs et des Assassins

Mais non seulement l’état de Vagabond est par lui-même un crime dans la Société civile, il en entraîne encore bien d’autres à sa suite, et est la pépinière des Voleurs et des Assassins. Il est impossible en effet que des gens qui font profession d’oisiveté, qui se sont voués à la dissolution et à la débauche, qui traînent après eux des femmes encore plus corrompues qu’eux-mêmes s’il était possible, se contentent de demander même avec insolence et avec menaces.

Ils joignent à l’oisiveté les excès de l’intempérance, ils ne veulent pas travailler et veulent être bien nourris ; il faut nécessairement voler pour satisfaire à cette dépense, et ils ne manquent ni d’occasions, ni de dispositions pour le faire.

Ils sont continuellement à portée de se rencontrer et de s’attrouper en tel nombre qu’ils jugent à propos ; car qui oserait les contredire sur leur nombre, et d’ailleurs combien ne leur est-il pas facile de ne paraître ensemble que deux ou trois, de prendre des endroits de ralliements, et d’arriver à la suite les uns des autres ?

Tous leurs discours ne roulent que sur leurs exploits ; les femmes encore plus avides de butin que les hommes, les animent : elles préfèrent les plus intrépides, et ceux qui se distinguent par leurs forfaits. Ceux qui reculent dans l’occasion, ou qui manquent leur coup, sont traités de lâches. Dans leur langue, aller travailler à tel endroit, c’est aller voler, et ils ont raison, c’est une espèce de travail, si on le compare à la facilité qu’ils ont de recevoir en demandant. Ils n’ont autre chose à faire que de méditer leurs complots et de prendre leurs mesures pour réussir. Ils rodent continuellement dans la campagne, ils examinent les approches des maisons, et s’informent du nombre des personnes qui les habitent et des facultés du Maître ; malheur à ceux qui ont la réputation d’avoir quelque argent.

Nous ne parlons pas des vols simples, ce sont des fautes légères qui ne méritent pas qu’on y fasse attention si on les compare aux crimes dont il s’agit. Mais combien de vols de grand chemin et de vols avec effraction, combien de Voyageurs assassinés, de maisons et de portes enfoncées avec des coutres de charrues qu’ils trouvent sur les terres, combien d’assassinats tous plus cruels les uns que les autres, combien de Curés, de Laboureurs, de Veuves à qui ils ont brûlé les pieds pour tirer d’eux où était leur argent, et qu’ils ont tués ensuite, combien n’en ont-ils pas brûlé en entier ou assommés avec des bâtons ferrés ?

Voici la manière dont les Vagabonds exécutent leurs complots. Ce sont presque toujours leurs concubines qui les y engagent, de manière que lorsqu’on voit des Vagabonds avec des femmes, on peut être comme assuré que ce sont des Voleurs. Les femmes vont d’abord seules dans les Métairies demander à coucher : elles examinent le nombre de personnes qui les habitent, ainsi que toutes les approches et les issues des bâtiments. Elles vont le lendemain rendre compte de leurs découvertes, et se retirent dans les bois pour attendre le succès. Les Voleurs instruits du détail vont la nuit enfoncer les portes, ou mêmes des murs, ce qui n’est pas bien difficile ; ils se saisissent des gens qu’ils trouvent endormis, leur lient les pieds et les mains, les ensevelissent dans leurs couvertures, et leur font souffrir les plus cruels tourments pour se faire livrer leur argent. La plupart du temps ils les tuent ensuite. Quelquefois ils entrent cinq ou six dans une Ferme à l’heure du souper ; ils environnent la table, et armés de bâtons en forme de massue, ils assomment les Maîtres et les Domestiques sans qu’ils aient le temps de se reconnaître. Ils portent ensuite à leurs concubines l’argent et les effets qu’ils ont volés ; celles-ci les déposent chez des receleurs affidés, ou dénaturent les effets de manière qu’il n’est pas possible de les reconnaître. C’est ainsi qu’ont été commis dans une Généralité très proche de Paris en 1755 et les années suivantes, plus de 25 vols et assassinats, dont plusieurs ont fait périr des familles entières. Plus de quarante coupables ont été punis du dernier supplice, sans que cet exemple intimide les autres, et rétablisse la sûreté dans les campagnes.

Nous ne prétendons pas que tous les Vagabonds soient capables de se porter à ces excès ; si cela était, la campagne ne serait pas habitable, chaque jour verrait renouveler ces cruels accidents ; mais il n’en est pas moins vrai que c’est parmi eux que se forment les Voleurs et les Assassins, qui sont tous des Mendiants et vagabonds, et qu’on ne peut arrêter le cours de ces crimes qu’en proscrivant efficacement un genre de vie qui les facilite, et qui y conduit par l’habitude de commettre des vols simples, dont il y a peu de Vagabonds qui ne soient coupables.

L’Etat poursuit avec vigueur la vengeance des grands crimes, la Justice déploie toute sa sévérité, et immole autant de victimes qu’elle peut découvrir de coupables ; elle espère que la rigueur et la publicité des supplices pourront servir de frein. Mais qu’il nous soit permis de le dire, c’est vouloir empêcher les effets sans détruire la cause, c’est retrancher quelques branches et laisser subsister l’arbre qui les produit.

Il en coûte tous les ans à l’Etat des sommes considérables pour la poursuite des crimes qui attaquent la sûreté publique. Sans parler de l’entretien des Maréchaussées, dont l’établissement ne peut procurer l’utilité qu’on en devrait retirer tant que l’on n’ira pas à la source du mal, combien l’instruction des Procès criminels n’est-elle pas coûteuse, on serait étonné de la somme à laquelle montent les frais des Procès qui s’instruisent prévôtalement, si on voulait faire le calcul.

N’est-on pas en droit de dire qu’il en coûterait beaucoup moins prévenir les crimes, que pour les punir ; mais ce qui est vraiment irréparable, c’est la perte de tant de Citoyens que ces misérables ont assassinés ; c’est la même la perte des coupables qui sont morts sous le glaive de la Justice. Quelque indignes qu’ils soient de toute commisération, en tant qu’hommes ils étaient précieux à l’Etat, et il eût été facile de les mettre dans l’heureuse impuissance de commettre les crimes qui les ont conduits au supplice. 

Triste situation des Habitants de la campagne

Tel est le tableau trop fidèle des maux auxquels la campagne est en proie. Telle est la triste condition du Cultivateur, d’être forcé de partager avec des Vagabonds le fruit de ses sueurs, et souvent son nécessaire, de voir continuellement sa vie en danger, et ses biens exposés au pillage, d’avoir toujours lieu de craindre que dans le nombre des Mendiants qu’il loge journellement chez lui, il n’y ait des Incendiaires, des Voleurs ou des Assassins. Il est juste cependant que la campagne soit le séjour de la paix et du calme, comme elle l’est de l’innocence. Il est juste que le Cultivateur jouisse des occupations pénibles auxquelles il est destiné. Il est juste que personne ne puisse lui arracher la portion de la récolte qui lui appartient, ou du salaire qu’il a gagné si légitimement.

Ils méritent à tous égards la protection du Gouvernement

Il est juste qu’il participe aux avantages de la Société, qui ne réunit les hommes que pour procurer leur sûreté et assurer la propriété de leurs biens. Tout Citoyen a droit à cette protection, et quel est celui qui la mérite à plus juste titre que le Cultivateur, et qui la paye par plus de services ? C’est lui qui est le soutien de l’Etat, qui en fait la force, qui en crée les richesses par son travail, qui lui fournit des Soldats, qui en supporte toutes les charges, puisque l’impôt, de quelque manière qu’il soit combiné, est payé par les productions de la terre. 

Le Cultivateur a d’autant plus de droit à la protection du Gouverne-ment, qu’il en plus de besoin. Il est éloigné des Villes et privé de tout secours. Pendant le jour son travail l’appelle loin de sa demeure, sa maison reste vacante, ou n’est gardée que par sa femme environnée d’enfants en bas-âge ; quel risque ne court-elle pas d’être attaquée et insultée ? La nuit sa maison ne peut lui procurer qu’une faible détente, le moindre effort suffit pour en forcer l’entrée ; les bâtiments qui renferment ses bestiaux ou ses récoltes, les mettent à l’abri des injures de l’air, sans les défendre contre la malice des hommes. Tout ce qu’il possède est sous la garde de la foi publique ; mais plus il est exposé plus la Loi doit veiller à sa sûreté. Il est placé dans une distance qui ne lui permet pas d’élever la voix pour réclamer l’attention du Gouvernement, il faut que le Souverain s’abaisse pour faire descendre jusque sur lui les regards bienfaisants de sa prévoyance. 



DEUXIEME PARTIE


Dans laquelle on expose ce que le Gouvernement a fait 
en divers temps contre les Vagabonds, et l’insuffisance
 des moyens qu’il a employés

A voir le nombre de Vagabonds et de Mendiants qui inondent nos Viles et nos Campagnes, on serait porté à croire que le Gouvernement n’a jamais fixé son attention sur une partie si intéressante de l’administration intérieure. Cependant, par une espère de contradiction que l’on a peine à concevoir, il est également vrai d’une part, qu’il n’y a point de Royaume où les Lois aient été plus multipliées contre ce désordre, et de l’autre, qu’il n’y en a peut-être point où il soit plus commun et plus impuni. Tant il est vrai que la quantité des Lois ne sert qu’à embarrasser par la contrariété des vues qu’elles renferment ; et que la Police ne peut se maintenir que par des dispositions simples, constantes, uniformes et invariables.

Il n’est point étonnant que les Habitants de la campagne aient été vexés  et exposés au pillage dans ces temps malheureux où l’Autorité Royale était mal affermie, où les Seigneurs puissants et redoutables entretenaient continuellement des gens armés, soit pour faire la guerre, soit pour piller les Peuples, et où les gens de guerre qui couvraient la campagne, n’étaient soumis à aucune discipline. 

Les Guerres civiles qui sont survenues ensuite, ont perpétué ce désordre, quelle force peuvent avoir les Lois dans des temps de crise et d’orage, où l’autorité est chancelante, où la licence n’a plus de frein, où la force contraint l’obéissance et devient l’unique titre pour commander, où la voix du Maître légitime est étouffée par les cris de la sédition. 

A mesure que l’Autorité Souveraine a repris ses droits, tout pouvoir s’est abaissé devant Elle, les Grands ont été soumis et sont devenus les premiers d’entre les Sujets ; les faibles ont respiré sous l’empire des Lois, ils ont joui de la liberté légitime qui fait les Citoyens, et ont trouvé un asile toujours ouvert dans les Tribunaux chargés de distribuer également à tous la justice dont le Prince est débiteur envers tous. Depuis longtemps il n’y a plus d’oppresseurs ni de tyrans dans les Provinces ; les Sujets ne connaissent qu’un Maître ; et nul ne peut leur commander qu’en son nom. Par quelle fatalité faut-il que les Peuples, qui n’ont plus rien à craindre des Grands, soient fatigués et tourmentés par une troupe de misérables Mendiants qui les fait trembler et obéir ? L’Autorité Souveraine a fait plier sous le jour des Lois les têtes les plus superbes, et elle trouve de la résistance dans une poignée de gens les plus vils et les plus abjects. Elle a dissipé les orages qui ont ébranlé l’Etat, et cet arbre majestueux qu’elle a affermi avec tant de travaux, est attaqué sourdement par de viles insectes qui rongent imperceptiblement ses racines, et le font languir. Sont-ils donc trop faibles pour être aperçus, ou sont-ils trop méprisables pour attirer son attention ? Mais il ne faut qu’un souffle pour les détruire, un mot du Gouvernement suffit pour les faire disparaître et en délivrer nos campagnes pour toujours.

N’accusons pas le Gouvernement d’avoir fermé les yeux sur ce désordre, il s’en est occupé de tous les temps, et s’il subsiste encore, ce n’est pas faute de Lois et de précautions.

Etablissement des maréchaussées

Il paraît que c’est Charles VII qui, après les guerres contre les Anglais, a le premier établi les Maréchaussées pour purger les Provinces des gens de guerre congédiés et sans emploi qui pillaient le pays. Notre objet n’est pas de parcourir tous les Règlements donnés à ce sujet, et de suivre les divers changements que le Corps des Maréchaussées a éprouvés. Il nous suffit de dire qu’elles ont été établies pour maintenir la sûreté publique et la liberté du commerce, pour protéger les Gens de la campagne et les Voyageurs contre toute insulte. A cet effet il leur a été enjoint dans tous les temps 
 de tenir la campagne et de la purger des malvivants, et nettoyer le pays des Voleurs et des Vagabonds qu’ils y trouveront ; de faire exactement les chevauchées dans le lieu de leur district, et d’y vaquer continuellement sans pouvoir séjourner dans les Villes, de monter à cheval aussitôt qu’ils seront avertis de quelque délit ; de n’exiger aucun salaire des Parties qui réclament leur assistance, à peine de privation de leur état ; de faire toute diligence nécessaire pour appréhender les délinquants sans user de délai ni dissimulation ; et pour accélérer le cours de la Justice, il a été donné aux Prévôts des Maréchaussées juridiction en dernier ressort sur les Vagabonds qui ont paru indignes de la faveur de l’appel.

 L’Edit de Mars 1720, qui a donné une nouvelle forme aux Maréchaussées, n’a rien changé dans leur destination. La Déclaration du 5 Février 1731, qui détermine d’une manière précise la compétence des Prévôts des Maréchaux, tant sur les personnes que par rapports aux crimes, porte article premier, qu’ils connaîtront de tous les crimes commis par Vagabonds et Gens sans aveu, et leur enjoint d’arrêter ceux ou celles qui sont de cette qualité, encore qu’ils ne fussent prévenus d’aucun crime ou délit, pour leur être leur procès fait et parfait conformément aux Ordonnances ; ainsi que les Mendiants valides qui sont de la même qualité, pour procéder contre eux suivant les Edits et Déclarations qui ont été donnés sur le fait de la mendicité.

Qui ne croirait que la campagne gardée et protégée par un Corps de Troupes uniquement destiné à cet effet, ne dût jouir d’une tranquillité parfaite et être à l’abri de toute insulte, que la race des Vagabonds ne dût être étreinte depuis longtemps, et le Laboureur déchargé d’une contribution aussi onéreuse. Cependant pour peu qu’on habite nos campagnes, il est aisé de connaître leur véritable situation à cet égard.

La continuation de ce désordre n’est pas assurément un motif qui doive faire regarder l’établissement des Maréchaussées comme inutile en lui-même ; il mérite toute notre reconnaissance, et est un témoignage de la sage prévoyance de nos Rois, et du soin qu’ils prennent de maintenir la tranquillité publique. Nous sommes également éloignés de douter du zèle des Officiers de la Maréchaussée, et d’attribuer à leur conduite le peu de fruit que la campagne paraît retirer de leurs services. 

Insuffisance de nos Lois sur cet objet

C’est dans la Législation même que nous prétendons trouver la cause de ce désordre, dans la multiplicité des Lois portées sur cette matière, et dans la variation des mesures que l’on a prises, dans l’incertitude où ces Lois ont jeté les Tribunaux, dans le peu d’exécution dont elles étaient susceptibles pour la plupart, enfin dans l’insuffisance de la peine qu’elles prononcent. 

A quoi servirait en effet que les Maréchaussées parcourent exactement les campagnes pour arrêter tous les Vagabonds et Mendiants, valides, aux termes des Ordonnances, et en particulier de la Déclaration de 1731 ; si les Juges devant qui on les mène, ne sont autorités à en purger la Société par une peine efficace et sérieuse ; si la Justice attend pour les punir qu’il aient commis d’autres crimes ; si la Loi, après avoir multiplié les précaution et armé tant de bras pour les poursuivre, n’a rien à prononcer contre eux ?

Ce n’est pas que de temps en temps l’excès du désordre n’ait réveillé l’attention du Gouvernement, et ne l’ait porté à prendre des mesures pour l’arrêter ; si ces mesures font l’honneur à la bonté et à la douceur du Gouvernement, leur peu de succès doit les faire abandonner pour toujours.

On a pensé que la mendicité pouvait être excusée dans le Vagabonds et le Gens valides, comme étant occasionnée par la misère. On s’est flatté d’en ôter la cause et de la faire cesser en établissant des ouvrages publics, où les mendiants puissent trouver du travail. On ne s’est cru en quelque sorte en droit de les punir que lorsqu’ils continueraient de mendier au mépris de cette ressource qu’on leur offrait. Et en ce cas même, quelles peines a-t-on prononcées ?

Mesures pries sous Louis XIV contre la mendicité

C’est le parti que paraît avoir pris Louis XIV pour arrêter la mendicité et ses suites. Il annonce par la Déclaration du 13 Avril 1685, qu’il a fait ouvrir des Ateliers dans les différentes Provinces du Royaume ; il enjoint aux Mendiants et aux Vagabonds qui ne sont point natifs de Paris, d’en sortir sous peine de prison pendant un mois pour la première fois, de cinq ans de galères pour la seconde. Il est ordonné aux Mendiants natifs de Paris, ou des environs, de s’enrôler pour travailler aux Ateliers établis à Paris. 
 

La Déclaration du 10 Février 1699, renouvelle précisément les mêmes dispositions. Ces deux Lois ont eu pour principal objet d’empêcher la mendicité dans la Ville de Paris. 

La Déclaration du 25 Juillet 1700 est plus générale. Il est ordonné à toutes les personnes de 15 ans et au-dessus, de gagner leur vie par le travail, à peine d’être punis comme Vagabonds 
 ; et à tous les Mendiants et Vagabonds de se retirer dans quinzaine dans le lieu de leur naissance ; leur est fait défenses de s’attrouper plus de quatre, de demeurer sur les grands chemins, d’aller dans les Fermes sous prétexte de demander l’aumône, à peine du fouet à l’égard des hommes pour la première fois, pour la seconde, du fouet et du carcan à l’égard de ceux qui n’ont pas 20 ans, et de 5 ans de galères pour ceux qui ont 20 ans et au-dessus ; à peine pour les femmes d’être enfermées pendant un mois dans les Hôpitaux, en cas de récidive d’être fustigées et mises au carcan. Il est défendu à toutes personnes de leur rien donner à peine de 30 liv. d’amendes. On prend en même temps des mesures pour pourvoir à leur subsistance dans leur retraite pour les loger et secourir pendant l’hiver lors prochain ; on annonce pour le Printemps suivant l’établissement d’ouvrages publics où il pourront travailler ; on ouvre les Hôpitaux à tous les Invalides, aux femmes nourrices et aux enfants, et on leur défend de mendier sous peine d’y être enfermés ; on défend aux Administrateurs de les en laisser sortir, même sous prétexte de manque de fond, auquel on promet de pourvoir. Enfin, pour l’exécution de cette Déclaration, il est ordonné aux Lieutenants de Police de faire arrêter tous les Mendiants dans les Villes, et aux Prévôt des Maréchaux de les faire arrêter dans les campagnes et sur les grands chemins.

La Déclaration du 27 Août 1701, rendue pour Paris, détermine la véritable qualité de Vagabonds ; et sans parler des Ateliers publics qui avaient dû être établis, enjoint purement et simplement aux Vagabonds de prendre des emplois, et ordonne qu’ils soient condamné pour la première fois à être bannis du Ressort de la Prévôté de Paris,  pour la deuxième envoyés aux galères pour trois ans.   

Mesures prises sous le présent règne

Telles sont les mesures que l’on a prises sous le dernier Règne contre les Vagabonds : elles étaient excellentes dans la spéculation, impraticables dans l’exécution. Suspendons les réflexions, et parcourons les Lois rendues sur le même fait sous le présent Règne. Par la déclaration du 8 Janvier 1719, qui ne paraissait rendue que pour Paris, et a été déclarée commune à tout le Royaume par celle du 12 Mars même année. Il est porté, que dans tous les cas où les Lois prononcent la peine des galères contre les Vagabonds, les Juges pourront ordonner que les hommes seront transportés aux Colonies pour y travailler comme engagés, soit à temps, soit à toujours, sans que cette peine emporte la mort civile. 

La Déclaration du 5 Juillet 1722 a révoqué celle de 1719, défend aux Juges d’ordonner le transport dans les Colonies, et renouvelle purement et simplement les Déclarations de 1682 et 1687, contre ceux ou celles qui ne gardent pas leur ban, ensemble celles de 1700 et 1701 contre les Vagabonds et les Mendiants. 

La Déclaration du 18 Juillet 1724 présente un nouveau plan, et semblait devoir produire un effet plus constant. Art. I. Il est enjoint à tous les Mendiants valides de prendre un emploi pour subsister ; aux invalides, aux femmes enceintes, nourrices et aux enfants de se présenter sous quinzaine dans les Hôpitaux les plus prochains, où ils seront reçus et occupé suivant leurs forces au profit des Hôpitaux. Le Roi promet de fournir les secours nécessaires. Par l’Art. II, pour ôter tout prétexte à la mendicité, il est permis à tous les Mendiants valides qui n’auront pas trouvé d’ouvrage dans la quinzaine, de s’engager aux Hôpitaux qui leur fourniront la nourriture et l’entretien, ils seront distribués en compagnies de vingt hommes, sous un Sergent qui les conduira tous les jours à l’ouvrage ; ils seront employés aux travaux des Ponts et Chaussées et autres ; ils travailleront au profit de l’Hôpital, qui leur donnera toutes les semaines un sixième du prix par forme de gratification ; ceux qui quitteront sans congé, ou pour aller mendier de nouveau, ou même pour aller servir ailleurs, seront condamnés à cinq ans de galère. 


Lettre sur les avantages
de la concurrence

(1765)

LETTRE SUR LES AVANTAGES 
DE LA CONCURRENCE DES VAISSEAUX ÉTRANGERS 
POUR LA VOITURE DE NOS GRAINS

« Lettre de M. Le Trosne, Avocat du Roi au Baillage d’Orléans, sur les avantages de la concurrence des Vaisseaux étrangers pour la voiture de nos grains ; en réponse à la Lettre de Quimper insérée dans la Gazette du Commerce des 23 Mars et jours suivants », Journal de l’Agriculture, du Commerce et des Finances, Juillet 1765, pp.45- ???

Monsieur, j’ai été longtemps sans répondre à la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser dans la Gazette du Commerce. J’étais même déterminé à garder le silence, non par conviction, vous allez en juger, mais par le désagrément qu’entraîne une réfutation. J’avais lu ma première lettre dans une assemblée de la Société d’Agriculture d’Orléans. Elle avait été approuvée sans être adoptée, parce qu’il s’agissait d’une dispute particulière. Lorsqu’on a vu votre réponse, on m’a engagé à ne pas abandonner la défense des principes dont le dépôt semble confié aux Sociétés d’Agriculture, et même à travailler à un Mémoire plus étendu sur cette question. J’ai entreprise ce travail, mais je l’interromps afin de ne pas différer plus longtemps ma réponse.

Le public sera juge de la dispute et sera mis à portée de prendre parti. La question est assez importante pour mériter son attention. Peut-être s’élèvera-t-il de nouveaux athlètes de part et d’autre ; les deux premiers quittes de leur engagement se retireront pour être spectateurs du combat, pour applaudir et se féliciter de la lumière qui doit en résulter.

Heureuse la Nation chez laquelle il est permis à des Citoyens de s’exercer sur des matières économiques, et d’oser dire leur avis après que le Législateur a terminé ces questions par son autorité. Rien ne dénote mieux un gouvernement bienfaisant et paternel. C’est à la liberté de la plume que nous devons la concession de l’exportation dont l’avantage a été si longtemps débattu. Nous lui devons plus encore ; c’est elle qui en nous éclairant sur les vrais intérêts de la Patrie, a réveillé notre amour pour elle.

Votre lettre, Monsieur, ayant une certaine étendue, il ne m’est pas possible de la discuter dans tous les détails : j’ai pris le parti de faire un extrait des principes. J’espère que vous les reconnaîtrez ; car je n’ai fait que les rapprocher, et j’ai cité les endroits de votre lettre. Je les réfuterai par des réflexions sur chaque phrase.

« Les Cultivateurs, dites-vous, sont une partie intéressante de la Nation ; mais ils ne composent pas toute la Nation, ils n’en sont pas même la dixième partie ; il ne faut donc pas leur sacrifier les autres. »

Quoique le Cultivateur ne compose assurément pas toute la Nation, cependant son intérêt joint à celui du Propriétaire, dont vous blâmez beaucoup l’avidité, est celui de toute la Nation, et elle ne peut en avoir d’autre. Je le crois aussi fermement que vous êtes éloignés de le penser ; je le développerai par la suite.

« Tout ce que peut exiger cette petite portion de l’Etat se réduit à vendre ses denrées à un prix suffisant, pour se remplir de ses débouchés après avoir payé toutes les charges dues à la terre. »

Vous présentez ici un renversement manifeste de l’ordre naturel, qui veut que le Cultivateur soit rempli de ses avances avant de payer le Souverain et le Propriétaire. Car si, après les avoir payés, il ne peut plus retirer ses avances, adieu la culture, et par conséquent l’impôt et le revenu.

« L’intérêt contraire du surplus de la Nation est que le prix des denrées ne soit point exorbitant. »

Il ne peut l’être, parce que, quelque chose que nous fassions, il ne peut excéder le prix commun de l’Europe. C’est ce que j’ai établi dans la seizième des vingt-deux propositions insérées dans la Gazette du 4 Septembre 1764.

«  Et l’intérêt de la Nation entière est que ce prix soit proportionné à celui des autres marchés de l’Europe. » (p.207)

Je n’en demande pas davantage, mais la concurrence est le seul moyen d’atteindre ce prix ; car nous n’y parviendrons pas tout à fait tant que la cherté du fret causée par l’exclusion supprimera à notre préjudice une partie du produit de nos ventes.

« Notre exportation a déjà suffi pour faire monter les grains à 7 à 8 liv. le quintal. » (p.205)

Ce fait ne paraît pas exact. Vous citez Orléans ; il y a eu à la vérité quelques marchés où le blé est monté à 7 liv. le quintal ; mais c’est le blé le plus fin, le plus beau ; acheté pour la Pâtisserie. Or, c’est le prix moyen qu’il faut prendre, et il n’a guère passé 6 liv.

« Or, ce prix est suffisant pour payer avec usure les travaux du Cultivateur. » (p.205)
Cela peut être ; mais il ne s’agit pas seulement de mettre le Cultivateur à portée de continuer son exploitation par le remboursement de ses frais, mais de lui donner la faculté de payer un plus grand revenu : le revenu territorial est un article qui n’entre pour rien dans vos principes.

« S’il est juste de le soutenir, il est juste aussi de songer au surplus de la Nation qui doit craindre de voir monter les grains à un prix trop haut. » (p.206)

On ne demande qu’à le faire monter au prix du marché général, et quand on voudrait aller plus loin, on ne le pourrait.

« Le but de l’exportation ne doit pas être d’enrichir le Cultivateur, mais seulement de lui procurer une certaine aisance. » (p.207)

Il semble que toute la récolte soit pour le cultivateur, mais s’il a droit sur une partie, il n’est que dépositaire de l’autre, quand il a prélevé ce qui lui appartient pour ses reprises, le surplus est la part du Souverain et du propriétaire ; augmenter la valeur, c’est donc faciliter l’impôt, et accroître le revenu ; mais le revenu chez vous est un article oublié.

« Il doit donc être content du prix actuel qui le rembourse avec avantage de ses avances, et de ses salaires. » (pp.206-207)

Cela peut être. Mais à une grande Nation il faut un grand revenu ; et il ne se trouve qu’après le remboursement des avances et intérêts légitimes : il consiste dans tout l’excédent : donc plus il y aura d’excédent, plus il y aura de revenu. Je n’en sais pas davantage.

« Aussi vingt Cultivateurs Bas-Bretons interrogés là-dessus, m’ont assuré qu’ils étaient pleinement satisfaits. » (p.207)

J’ai peine à croire que vous les ayez consulté. Car franchement je ne vous crois pas plus Habitant de Quimper-Corentin que moi ; si vous y demeuriez, vous n’attendriez pas le témoignage des Négociants de Nantes et de Bordeaux pour être certain que notre fret est plus cher que le fret étranger. (p.205)

« Mais si le Cultivateur n'a plus rien à désirer à cet égard, il ne s'agit plus que de l'intérêt des Propriétaires. »

L'intérêt du Propriétaire joint à celui du Cultivateur est celui de tout le surplus de la Nation, qui ne peut avoir part au revenu que par le canal du Propriétaire qui en est le distributeur. Tout ainsi que les Rentiers de Paris touchent leurs rentes par le canal des Payeurs, aussi ne trouvent-ils pas mauvais que ces Payeurs aient en caisse de gros fonds. Ceux-ci distribuent l'argent par forme de paiement aux Rentiers, et le Propriétaire distribue le sien par forme de salaires à tout le Peuple pour le prix de son travail.

« Et le peuple ne doit pas être la victime de leur trop grande avidité : si on les laissait faire, ils voudraient changer les grains de blé en autant de grains d'or. »

En considérant l'intérêt seul du Propriétaire, abstraction faite de celui de la Nation, avec lequel il est lié inséparablement ; du moins si le Propriétaire désire le prix avantageux, il ne sollicite point, non plus que le Cultivateur, de privilège exclusif pour la vente de ses denrées ; il ne demande point qu'on ferme les Ports au blé étranger : au lieu que le Voiturier national, dont certes l'intérêt ne peut être regardé d'une manière plus favorable que celui du Propriétaire et du Cultivateur, cherche à s'approprier tous les bénéfices de la voiture, soit par l'exclusion, soit par des impôts mis sur la voiture étrangère. 

« Et que deviendrait le Peuple ; il ne se plaint pas encore, mais la moindre augmentation de prix l'écraserait ; le travail cesserait dans nos Manufactures, etc. » (p.207)

Vous croyez déjà voir la famine avec toutes ses suites funestes : j'en crois pouvoir conclure que vous n'avez pas encore conçu quel peut être l'effet de l'exportation, et que vous n'avez pas joint votre suffrage à celui de toute la Nation qui a applaudi à la sagesse d'une opération si nécessaire ; car vous craignez qu'elle ne puisse nous affamer : et tous ceux qui ont sollicité et désiré la concession de cette liberté, étaient bien convaincus qu'elle ne pouvait jamais produire cet effet.

Vous craignez donc, Monsieur, que le pain ne devienne tant soit peu plus cher qu'il n'est : c'est ce que cessaient de nous opposer les Adversaires de l'exportation. Mais que deviendra le pauvre peuple, nous ont-ils dit cent fois ? On leur a répondu de toutes les façons. Que la peur et les préjugés sont difficiles à vaincre ! Cette crainte est bien louable assurément ; mais elle est bien mal fondée. Et d'où ce pauvre peuple tire-t-il sa subsistance ? De son travail ? Et qui est-ce qui lui paye son travail ? Le Propriétaire par la dépense du revenu. Et celui-ci, d'où tire-t-il son revenu ? De la vente des denrées. Donc, plus les denrées auront de valeur, plus il y aura de revenu, et par conséquent de salaire pour le pauvre peuple, de travail pour les Manufactures, et d’occupation en tout genre. Faites tomber le pain de deux liards la livre, vous verrez de quoi vivra le pauvre peuple, et quelle ressource vous trouverez dans toutes les richesses d’industrie et de main d’œuvres. Stériles par elles-mêmes et inactives, il faut qu’elles reçoivent le mouvement, et elles ne le reçoivent que par la dépense du revenu qui les met en action. Telle est la roue d’un moulin qui ne tourne que par l’impulsion continuelle de l’eau, et qui tourne vite, lentement, ou qui ne tourne point du tout, selon l’abondance et la rapidité plus ou moins grande de la rivière. Je demande excuse au Lecteur de revenir sur des vérités si simples, et tant de fois rebattues. Voyez tous les ouvrages écrits sur cette matière, et entre autres le Mémoire de M. Dupont, Chap.7.

« L’exclusion est donc nécessaire pour mettre des bornes à une sortie trop abondante, et capable d’effruiter ce Royaume : elle est même favorable à l’exportation, bien loin d’y être contraire. Car si la concurrence facilitait une exportation trop forte, le prix tomberait chez l’Etranger, et augmenterait chez nous. Dès lors les achats et les ventes cesseraient tout à coup : les Etrangers auraient seuls le bénéfice d’approvisionner les Nations qui ont besoin. »

Il est décidé, Monsieur, que nous ne nous accorderons sur aucun article. Si jamais j’ai cru être sûr d’un raisonnement, c’est de celui-ci : l’exclusion enchérit la voiture, elle borne les ventes, elle diminue le nombre des Voituriers ; donc elle ne peut que restreindre la sortie. Point du tout ; par cela même vous la croyez favorable à l’exportation ; non que vous ne sentiez que l’effet naturel de la concurrence est de faciliter la sortie, mais vous craignez qu’en la rendant trop abondante, elle ne l’épuise. J’avoue que je n’avais pas prévu ce raisonnement ; mais je crois pouvoir y répondre aisément : la concurrence ne peut ni directement ni indirectement donner aux Etrangers un avantage sur nous, elle doit au contraire nous tenir constamment un niveau des Nations commerçantes. Elles porteront de leur côté en Espagne ou en Italie, et nous du nôtre ; car il ne faut pas en notre qualité de derniers venus prétendre tout faire. Mais nous fournirons davantage quand nous aurons plus de Voituriers prêts à nous servir. Lorsque le blé diminuera dans le Midi, nous cesserons d’envoyer, et les autres aussi, parce que ce que nous ne pourrons plus faire, ils ne le pourront plus aussi, attendu que les frais ne seront pas plus considérables pour nous que nous eux : si nous sommes descendus au niveau avant eux, parce que, dans tel moment particulier, le blé sera un peu plus cher chez nous, nous cesseront d’envoyer, et ils continueront : la même chose leur arrivera dans une autre occasion par une vicissitude naturelle. Au contraire l’exclusion tend à leur donner sur nous un avantage non momentané, accidentel, et fondé sur une différence de prix locale et passagère ; mais permanent, habituel, et fondé sur notre persistance à tenir notre voiture plus chère que la leur ; cherté qui, dès que le prix baisse à Lisbonne, ou hausse chez nous, diminue notre faculté d’exporter de toute la différence qui se trouve entre notre fret et le leur. Si les 20 tonneaux valent à Nantes 3000 liv. ainsi qu’à Amsterdam, et à Lisbonne 4000 liv., les Hollandais auront 300 liv. de marge pour exporter, s’ils ne font que 700 liv. de frais : si le transport nous coûte 1000 liv. nous ne le pouvons plus. Donc la faculté d’exporter a plus d’étendue pour eux que pour nous ; ce qui prouve la vérité de ce principe, que le moyen d’étendre le commerce est d’en diminuer les frais.

Il est encore une observation importante, c’est que lorsque la valeur du blé chez nous ne nous permet plus d’exporter, nous ne devons pas le regretter, parce que tout le but de l’exportation est d’atteindre à cette valeur ; et lorsqu’on est arrivé au but, il n’est plus besoin de courir : au lieu que l’interdiction de la sortie causée par la cherté de la voiture, est vraiment une perte ; car elle ne dénote pas la valeur du blé dans nos ports, mais la cherté de notre fret, qui empêche nos blés de monter à la valeur qu’ils obtiendraient par une sortie plus abondante. 

Je crois avoir prouvé, de manière à n’y plus revenir, comment à cet égard l’exclusion nuit à la sortie ; mais elle y nuit encore par d’autres causes dont je parlerai par la suite : et en tout état de cause elle nuit à la valeur de la denrée ; car vous conviendrez qu’il faut défalquer tous les frais sur le prix de la revente. Vous n’avez point parlé de cet effet de l’exclusion, qui est assurément le plus fâcheux. Il était plus simple de nier ou de douter de la cherté de notre fret, que de répondre à l’objection de la perte que nous faisons sur le prix de la denrée.

« Peut-être même viendraient-ils nous vendre à nous-mêmes, et nous enlever en six mois le bénéfice de deux ans. » (p.206)

Si le prix du blé devenait assez cher chez nous pour engager les Etrangers à importer, il faut les admettre avec plaisir ; car cette cherté prouverait que nous sommes au-dessus du prix du marché général : or, il ne faut être ni au-dessus, ni au-dessous, et le moyen de nous réduire au niveau, est d’apporter chez nous. D’ailleurs il faut laisser les Etrangers apporter chez nous, comme nous sommes bien aises de porter ailleurs. C’est en quoi consiste la liberté de l’exportation. Quoi, Monsieur, vous craignez tant la cherté pour le pauvre peuple, devez-vous prévoir avec peine que les Etrangers importeront en France, si le prix de vos blés leur permet d’y venir. 

« Il faut bien prendre garde de ne pas arrêter le cours de nos ventes, en voulant vendre trop cher, en multipliant la facilité de sortir, qui pourrait occasionner une sortie trop forte : le surhaussement qui en résulterait, priverait subitement la Nation de son revenu territorial, et l’exposerait à ne plus vendre à l’Etranger, pour avoir voulu vendre trop cher. (p.214) Il faut songer qu’il y a plusieurs Nations agricoles qui sont nos Concurrentes dans ce commerce ; qu’ainsi, pour pouvoir vendre plus qu’eux, il faut donner à meilleur marché. » (p.213)

Est-il possible qu’après tant d’écrits qui ont paru sur l’exportation, on veuille encore ignorer ses effets. Et n’est-ce pas les ignorer, que de ne faire consister son avantage que dans le sommes qu’elle fait entrer dans le Royaume, de ne regarder cette opération que comme une branche de commerce de plus, et de n’appeler revenu territorial que le prix du blé qui sort, comme si avant qu’il sortit, nous n’avions point de revenu.

L’exportation a sans doute l’avantage d’être une des branches du com-merce la plus riche ; mais sa grande utilité n’est pas de faire entrer dans le Royaume 20 ou 30 millions, sur lesquels il y a peut-être 10 millions de produit net, puisque dans la vente qui se fait, soit à l’Étranger, soit au Régnicole, il faut déduire ce que la production a coûté à faire venir, avant de compter le produit net. Son effet le plus utile est de faire monter au prix commun de l’Europe non seulement le blé qui sort, mais par son moyen, celui qui se consomme dans l’intérieur. L’exportation n’est qu’un moyen pour parvenir à cette fin. Le blé qui sort est le thermomètre qui sert à régler le prix de celui qui reste. S’il se vend dans le Royaume trente millions de septiers, déduction faire des semences et de la nourriture des Cultivateurs de grains, et que l’exportation produise un écu par septier d’augmentation, c’est un gain de 90 millions tout en produit net pour la Nation. Ce n’est donc pas précisément pour vendre cinq cent mille tonneaux de plus, que la concurrence est si désirable ; mais c’est qu’en tenant le blé un peu plus haut dans nos Ports par la plus grande facilité de la sortie, et le meilleur marché du fret, ce surplus de valeur se répand sur tout le blé qui se consomme dans l’intérieur. Vingt sols de plus sur 30 millions de septiers font 30 millions de revenu de plus pour la Nation. Ainsi quand il serait possible dans un Etat de liberté, de tenir le blé au prix qu’on voudrait, ce serait l’opération du monde la plus fausse, de baisser le prix pour exporter davantage. C’est précisément le contraire du but qu’on se propose ; car on exporte principalement pour donner plus de valeur qu’on peut au blé de l’intérieur.

« Car il vaut mieux conserver la concurrence dans la vente et dans le prix, que de jouir de la concurrence dans la voiture. » (p.208)

Pour jouir pleinement de la concurrence dans le prix des denrées, il faut jouir de la concurrence dans la voiture, sans quoi, vu la cherté de notre fret, le prix intrinsèque de la denrée sera toujours plus bas pour nous que pour les étrangers.

« Aussi le Législateur a voulu prévenir cet inconvénient en arrêtant l’exportation lorsque le quintal serait porté à 12 liv. 10 s. fixation même qui paraît outrée (p.207) car si le quintal venait seulement à 9 liv., la cherté deviendrait un obstacle à la sortie même de Port en Port. » (207 note d)

Vous ne considérez dans l’exportation qu’une branche de Commerce extérieur, et en conséquence vous regardez le renchérissement du blé dans l’intérieur comme un inconvénient inévitable de l’exportation, parce qu’il met un obstacle à la vente ; vous voudriez allier ces deux contradictoires, exporter beaucoup sans que le blé augmentât chez nous. Et moi je regarde ce renchérissement intérieur comme l’effet le plus favorable de l’exportation, parce qu’il forme un accroissement de revenu pour une Nation. Vous voyez combien peu nous sommes d’accord.

« C’est pourquoi le Cultivateur doit sentir que si on le laisse concourir à tous les marchés de l’Europe, c’est à lui à ne pas en abuser, et à vendre moins, s’il veut vendre beaucoup et toujours. » (note d. p.207)

L’avis est très bon. Pour le suivre il faut que le Laboureur dans un marché dise à celui qui lui offrirait 7 liv. 10 s. le quintal, ce prix est trop cher ; je vous le donne à 7 liv., je crains en vendant 7 liv. 10 s. de nuire à la sortie des grains. Il faut pour cela qu’il s’instruise tous les ordinaires du prix du marché de l’Europe, pour se tenir toujours un peu au-dessous.

Eh ! Monsieur, cette balance que vous voulez mettre aux mains de tout le monde, il n’appartient à personne de la tenir, pas même aux Souverains. Suivons le cours naturel des choses, nous ne serions capables que de le bouleverser ; c’est une maladie dont il serait bien temps de nous guérir, que celle de vouloir tout régler, tout ordonner, et de tout soumettre à nos vues si faibles et si courtes. Laissons à la liberté du Commerce le soin d’approvisionner les Nations, de conduire le superflu où manque le nécessaire, d’enrichir les unes par la vente de leurs productions, de nourrir les autres alternativement, de hausser ou baisser le prix suivant le flux et reflux des circonstances, et de procurer l’avantage commun par l’observation du grand précepte de se secourir mutuellement, précepte que le souverain Maître a mis d’autant plus à leur portée, qu’il l’a lié inséparablement avec l’intérêt particulier de chacun. 

« Craignons donc la cherté si nous voulons continuer de vendre, modérons nos gains si nous voulons en perpétuer la source. » 

D’après ce raisonnement il semble que le Laboureur ne vende que pour exporter, et que son blé lui restera dès que l’exportation sera arrêtée. Vous ne comptez pour rien la vente que se fait dans l’intérieur, et qui se règle sur le prix des Ports, sauf la différence des éloignements : mais, Monsieur, le Laboureur vendra toujours au prix courant dans son canton ; et que lui importe de vendre pour régnicole ou pour l’étranger ? Tout argent n’est-il pas égal pour lui ? Vous voyez qu’il était bon de le rassurer, car vous l’aviez effrayé par la crainte de ne plus vendre.

« Mais dans le fait quelle nécessité y a-t-il d’appeler les étrangers pour nous aider à exporter. Notre Marine a suffi pour enlever notre dernière récolte. » (p.198)

Qu’appelez-vous, Monsieur, notre dernière récolte ? Mais tous les vaisseaux de l’Europe n’auraient peut-être pas suffi pour l’enlever ; et avec quoi aurions-nous donc vécu ? Vous voulez dire, sans doute, une partie suffisante de notre dernière récolte ; et cette partie, Monsieur, ne va guère qu’à un cinquantième. Si nous récoltons 50 millions de septiers, peut-être en aurons-nous exporté un million cette année, et peut-être au bas prix où étaient nos grains en aurions-nous exporté deux avec la concurrence.

« L’exclusion n’a pas eu l’effet qu’on lui suppose gratuitement de restreindre l’exportation. » (p.205)

Vous avez raison de nier cet effet de l’exclusion, puisque vous la regardez même comme favorable à la sortie. C’est au public à juger qui de nous deux a le mieux soutenu sa thèse.

« Il sortit de France tout le blé qui pouvait sortir, et cette exportation a été immense, quoique faite par nos seuls vaisseaux. » (p.205)

C’est ce qu’il est question de savoir s’il est sorti tout ce qui pouvait sortir ; nous sommes ici appointés en faits contraires, ainsi que sur l’immensité de notre exportation. Mais je n’ai pas besoin de calcul pour savoir qu’il sort moins d’eau par une ouverture de six pouces de large, que par une ouverture d’un pied. Vous me direz peut-être que si la quantité d’eau qui soit sortir est déterminée, il faudra plus de temps, mais que tout sortira. Cela est vrai ; mais la quantité de grains qui doit sortir n’est pas déterminée. Il y a plus, c’est que ce qui ne sort pas dans le moment où le besoin s’annonce, ne sort plus ensuite ; car dans les opérations du Commerce tout dépend du moment.

« Nous avons peut-être payé la voiture un peu plus cher encore ; est-ce une question si les étrangers donnent le fret à meilleur marché que nous ? » (p.205)

Des faits publics et constants ne sont guères de nature à se nier ; or, il est constant que notre fret était habituellement plus cher à peu près d’un quart que celui des Hollandais, et que l’exportation a depuis rendu la différence plus considérable, de manière que le fret de Nantes à Bordeaux a augmenté de 7 à 8 liv. par tonneau, et celui de Marseille de 20 à 25. Vous savez que le prix de la voiture est sujet à varier, mais le fait était certain quand je l’ai inséré dans ma première Lettre, et cette cherté était causée par la rareté des vaisseaux, et non par les ventes, comme vous le prétendez (p.189) ; la preuve en est, qu’aux mois de Mai et Juin 1764 on payait 20 à 22 livres le fret de Nantes à Bordeaux.

« Mais quand on le supposerait, une légère diminution sur le fret n’est point une raison suffisante pour leur donner la préférence sur nos Compatriotes. » (Ibid.)

Vous pensez que la concurrence apporterait une légère diminution sur le fret, je crois qu’elle serait très considérable, car elle ferait tomber le fret de Nantes à Bordeaux de 18 ou 20 à 10 ou 12 liv. et le reste à proportion.

Il ne faut pas changer l’état de la question, il ne s’agit pas de préférence, mais de concurrence. Vous en convenez ensuite. C’est cependant sur la préférence (dont je suis infiniment éloigné en toutes choses) que vous hasardez ensuite une assertion de 20 à 30 millions de pertes pour la Nation, sans nous dire sur quoi vous établissez ce calcul.

« Cette distinction ne procurerait qu’un petit bénéfice au Marchand de blé, et elle priverait la Nation de 20 ou 30 millions qui circuleraient chez elle. » (Ibid.)

S’il ne s’agissait que de procurer un plus gros bénéfice au Marchand de blé, je vous professe que la concurrence ou l’exclusion me serait bien indifférente. Mais il s’agit de l’intérêt de la Nation qui, si la voiture diminue de 9 liv. sur chaque tonneau, l’un dans l’autre, gagnera 9 liv. sur la valeur de chaque tonneau, parce que ce qu’on épargne sur la voiture tourne au profit de la valeur et augmente le prix de la première vente ; et la Nation gagnera cet excèdent non seulement sur la valeur du blé exporté, mais sur celle de tout le blé qui se consomme dans l’intérieur, lequel se met de niveau avec le prix des Ports (sauf la différence de prix causée par l’éloignement). Or, calculez combien vaudrait de revenu à la Nation un accroissement de 9 liv. sur le prix de chaque tonneau qui se consomme dans le Royaume ou qui s’exporte. Cet argument sera admis par tous ceux qui sentent que toute augmentation de valeur est un accroissement de revenu, et qui voient l’importance du revenu : mais il ne vaudra rien pour vous, Monsieur, qui comptez pour peu de chose le revenu territorial, et qui croyez (p.214) que l’industrie vaut trois fois plus de revenu au Roi et à ses sujets.

« Si l’exclusion n’est point nuisible à la sortie, si la cherté de notre fret au-dessus du fret étranger est supposée, ou de nulle considération, il n’y a donc aucun inconvénient à la maintenir, et il s’y trouve de grands avantages outre celui de perpétuer la sortie en modérant le prix du blé. »

Ce n’est pas toujours une bonne manière de se défendre de ne rien passer à son adversaire, et de nier ce qu’on devrait avouer : vous auriez du, Monsieur, convenir que l’exclusion est un obstacle à la sortie, et cause une perte sur la valeur ; et ensuite balancer ces inconvénients avec les avantages prépondérants que vous croyez trouver dans l’exclusion.

« Et d’abord elle favorisera notre Marine, et son accroissement est de la plus grande importance pour nous. » (Passim.)

L’avantage de la Marine, et l’accroissement que l’exclusion paraît pouvoir lui procurer, était le meilleur moyen que vous puissiez employer, et votre réponse réduire à ce seul point en eût été plus forte. Mais l’intérêt de la Marine doit-il ici être regardé comme une objection contre la concurrence, ou comme un moyen de décider en faveur de l’exclusion : nous n’aurions dû être partagés que sur ce point, et nous ne devrions plus l’être, lorsque j’aurai discuté la valeur de cette objection.

Vous avez fait valoir avec beaucoup de force et d’étendue l’importance de la Marine, et la nécessité de travailler à l’accroître. Croyez-vous, Monsieur, que j’aille nier ce principe ? non, sans doute. Je n’ai besoin, pour faire tomber la conséquence que vous en tirez en faveur de l’exclusion, que de découvrir ce qu’il y a de faux et d’insidieux dans l’usage que vous en faite, ou plutôt qu’on en fait ; car c’est là le grand argument en faveur de l’exclusion. Une infinité de gens le répètent par acclamation, sans l’avoir approfondi.

Et d’abord, quand il serait vrai que l’exclusion fut aussi favorable à notre Marine que vous le pensez, ma réponse serait bien facile : je vous dirais que la Marine est un objet de dépense considérable pour la Nation ; qu’elle sera d’autant plus en état d’y pourvoir, qu’elle trouvera plus de ressources dans l’accroissement de son revenu ; qu’il ne faut pas chercher à faire prospérer la Marine par un moyen dont l’effet sensible est de faire perdre aux denrées une partie de leur valeur, parce que c’est cette valeur qui constitue le revenu, et que tout va bien quand le revenu est abondant. Ceux qui sentent que la quotité du revenu territorial est la seule mesure des forces et de la puissance d’une Nation, conviendront facilement qu’il ne faut pas retrancher une partie de la subsistance à un homme épuisé, et dont on veut exiger de nouveaux efforts. Mais, Monsieur, vous avez eu le talent de vous rendre invulnérable de ce côté-là, en faisant profession de méconnaître la source du revenu, et d’en ignorer l’importance. Je passe à un argument qui suppose moins de connaissances préliminaires, et qui peut-être pourra trouver plus de prise sur vous : en tout cas, je pourrais avoir plus d’un Lecteur.

L’exclusion est, dit-on, très favorable à notre marine. De grâce, entendons-nous : Est-ce à notre Marine marchande, est-ce à notre Marine militaire ? Si c’est à notre Marine marchande, je crois en effet qu’elle s’accommode très bien de l’exclusion ; elle ne demanderait pas mieux que de l’étendre à toutes les branches du Commerce ; et c’est par modération qu’elle s’est contentée de solliciter un impôt sur la Navigation étrangère dans l’Océan, le tout pour le plus grand bien de la Nation, à qui elle a trouvé le moyen de faire envisager l’intérêt de ses Voituriers comme le sien propre.

Je ne vois encore rien ici qui tende directement au rétablissement de la Marine Royale ; je n’aperçois autre chose qu’un véritable monopole exercé sur la Nation, de son consentement, par le Voiturier Régnicole, qui a réussi à faire prévaloir son avantage personne sur celui de l’Etat, dont l’intérêt sera toujours d’assurer la liberté des achats et des ventes, et d’admettre la concurrence la plus étendue dans le commerce comme dans la voiture. 

À cet égard le plus grand service que les Citoyens instruits puissent rendre à la Nation, est de dissiper les prestiges d’une illusion qui lui est si préjudiciable, et de lui apprendre à distinguer enfin ses intérêts de ceux de ses Voituriers et de ses Négociants, à les regarder comme étant souvent contradictoires, et à se tenir toujours en garde contre leurs demandes. Il est inconcevable comment tant de Nations éclairées ont pu jusqu’ici se laisser prendre à un piège si grossier : car presque toutes ont fait la même faute ; elles ont cru voir dans la fortune de leurs Négociants un accroissement de richesses pour elles, et les ont favorisées aux dépens de leurs intérêts les plus sensibles. C’est ainsi que, dans un genre bien différent à tous les égards, on a voulu persuader à la Nation, dans des temps d’obscurcissement, que le moyen de civiliser une Province, de l’enrichir, de réveiller son industrie, d’étendre ses relations et son commerce, était de la travailler en Finance [Voyez l’Ouvrage intitulé le Financier Citoyen]. 

Mais les Voituriers Régnicoles ont trouvé un moyen plus spécieux de lier leur intérêt avec celui de la Nation ; ça été de mettre en jeu l’intérêt de la Marine militaire, et de faire croire qu’on ne pouvait en procurer l’accroissement, qu’en favorisant par tous les moyens possibles celui de la Marine marchande. Cet artifice est d’autant meilleur et plus capable d’en imposer, qu’il nous présente l’appas le plus flatteur ; car tout le monde s’accorde pour désirer le rétablissement de la Marine Royale. 

Il faut donc enlever cette ressource aux Partisans du monopole ; il faut nier formellement qu’il y ait une telle connexité entre la Marine royale et la Marine marchande, que la première ait besoin en aucune sorte du secours de l’autre.

À quel titre en effet la Marine marchande prétend-t-elle donc s’identifier avec la Marine militaire ? Qu’ont-elles de commun quant à leur emploi, à leurs fonctions, à leurs intérêts ? L’une est le patrimoine des Particuliers, l’autre appartient au Souverain ; l’une sert à voiturer nos denrées, l’autre à défendre l’Etat ; l’une est un instrument du Commerce, l’autre est une partie des forces militaires de la Nation. Elles n’ont entre elles d’autre relation nécessaire que le rapport de protection et de sauvegarde que doit la Marine royale à la Marine marchande. C’est le rapport qu’a la Maréchaussée avec les Voyageurs relativement à la sûreté des chemins, ou qu’a pendant la guerre un détachement avec le convoi qu’il escorte. 

Je ne prétends pas assurément déprimer la Marine marchande ; je connais toute l’importance de ses services : car personne ne sent mieux les avantages du commerce que ceux qui sont pénétrés des principes économiques. Mais il est bon de la considérer dans le genre d’utilité qui lui est propre, parce qu’en toute chose il faut tendre au vrai. Or la Marine marchande est au service de la Nation au même titre que les Voituriers de terre [et cette même idée n’est pas encore exacte] elle est en même temps au service de toutes les Nations ; car un Vaisseau Marchand, soit qu’il exporte, soit qu’il importe, sert en même temps deux Nations. Considérée en elle-même, c’est une classe dépendante, subordonnée, salariée, qui ne doit pas faire la loi à la partie libre, lui imposer un joug onéreux, et lui faire acheter ses services par les inconvénients du monopole : elle nous sert, mais elle nous servira encore mieux, et à meilleur compte pour nous, quand elle sera contenue par la concurrence. Elle ne cherche à écarter les Etrangers que pour être arbitre du prix, comme si les Etrangers n’étaient pas dans le cas de nous rendre les mêmes services, comme s’il n’était pas dans notre intérêt de les admettre pour modérer le fret, et avoir un plus grand nombre de Voituriers à notre disposition. C’est préciséement comme si la Marine royale trouvait mauvais que le Roi prit à sa solde 50 Vaisseaux de Guerre que lui fourniraient les Alliés. Mais l’Etat doit procurer l’étendue et la facilité de son commerce, comme il doit pourvoir à sa défense et à sa sûreté : c’est là son grand et unique intérêt, et il doit y tendre en réprimant tous les petits intérêts particuliers qui voudraient prédominer et étouffer le sien.

Que la Marine marchande, renfermée dans son emploi, ne porte pas ses prétentions plus loin ; qu’elle cesse de se faire valoir autrement que par ses services, qui se bornent à la voiture ; qu’elle n’entreprenne pas de nous persuader qu’elle est nécessaire à la Marine militaire, et qu’elle en est le soutien. Si elle le croit, elle s’abuse, et il est aisé de se persuader ce qui nous est avantageux : si elle ne le croit pas, elle cherche à nous séduire, pour extorquer des privilèges à notre préjudice. Mais de bonne foi, par où la quantité plus ou moins grande des Vaisseaux Marchands pourraient-elle influer sur le nombre de nos Vaisseaux de Guerre ? La Marine marchande ne peut-elle pas doubler sans que nos forces maritimes augmentent d’une seule Frégate ? Ce n’est donc que par le nombre des Marchands qu’elle forme, qu’elle pourrait se flatter d’être utile à la Marine royale. Ce qui favorise cette prétention illusoire du fond, c’est que, dans le fait, la Marine royale a souvent pris des Matelots sur les Vaisseaux marchands. Mais de ce qu’on l’a fait, s’ensuit-il que le Roi ne puisse avoir des Matelots autant qu’il en a besoin, que par l’entremise de la Marine marchande ? La Marine royale n’a-t-elle donc pas déjà un fond de Matelots formés, et suffisant pour en former d’autres successivement ? L’Etat, en payant de bons salaires, manquera-t-il jamais de Sujets pour se servir dans tous les genres ? Manquera-t-il de Matelots expérimentés, en exerçant en temps de paix nos Escadres, afin de tenir en haleine les Officiers et les Matelots ? Et s’il se propose de construire tous les ans un certain nombre de Vaisseaux, ne lui est-il pas facile d’avoir toujours un nombre suffisant de Matelots surnuméraires et tout formés.

Il est même de l’intérêt de la Marine marchande, que ses Matelots lui soient conservés, et qu’ils soient distingués de ceux du Roi ; car si on lui enlève les siens pour recruter la Marine militaire, le commerce en souffrira ; et n’avons-nous pas vu souvent ses opérations arrêtées par l’enlèvement de ses Matelots ? Aussi les Anglais, qui ont une Marine militaire si nombreuse, et peut-être même disproportionnée à leurs forces réelles, ont grand soin de ne point recruter leurs Vaisseaux de Guerre aux dépens de leur Marine marchande. Ils sentent tellement l’inconvénient de déranger leur commerce, qu’ils préfèrent celui de porter atteinte à la liberté des Sujets. Dans la dernière Guerre les remplacements de Matelots se sont faits en enlevant 
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DE L’UTILITÉ

DES DISCUSSIONS ÉCONOMIQUES

« De l’utilité des discussions économiques, ou Lettre à M. Rouxelin, Secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences et Belles-Lettres de Caen, Journal de l’Agriculture, etc., juillet 1766

Monsieur, 

La Science économique a donc enfin pénétré dans le sanctuaire des Muses : l'Académie célèbre dont vous êtes l'organe, accueille ses principes et travaille à les répandre. Elle n'a pas pensé qu'il fût étranger à ses travaux de prendre part à la fameuse question de la concurrence dans la navigation pour la voiture de nos grains, qui depuis plus d'un an s'agite au tribunal du public : vous lui avez mis sous les yeux les moyens respectifs avec une lumière et une précision qui ne laissent rien à désirer ; s'il restait même quelques nuages sur cette question, vous avez achevé de les dissiper par cette allégorie ingénieuse, dans laquelle en rapprochant les objets et en resserrant dans un moindre espace l'organisation intérieure d'une Société particulière, vous avez établi et fixé les idées sur le véritable intérêt d'une Nation par rapport à la valeur des denrées, à la source du revenu, à l'exercice du commerce, aux effets de sa liberté , etc., etc.

L'Académie n'a pas voulu profiter seule d'un travail si utile, et après y avoir donné cette sorte d'approbation que dicte la persuasion intime, elle l'a rendu public en adressant votre rapport au Journal d'Agriculture et de Commerce 
 : elle n'a pas douté qu'il ne fût reçu avec reconnaissance de tous ceux qui ne conservent des doutes que pour parvenir plus sûrement à la découverte de la vérité, et qui la jugeant digne de leur application, méritent qu'on leur en aplanisse la recherche.

Cet exemple est bien fait pour être suivi, il le sera sans doute, et contribuera infiniment à la propagation des vrais principes. Le suffrage des Corps est d'un beaucoup plus grand poids que le sentiment d'un particulier, auquel on peut soupçonner ou des vues personnelles, ou un goût pour la singularité, ou de la préoccupation : la sage lenteur avec laquelle les Compagnies procèdent, et la réunion des lumières, forment un préjugé en faveur de leurs ouvrages, et leur communiquent un degré d'autorité, qui sans rien ajouter à la valeur intrinsèque des moyens, en garantit la solidité, à raison de la maturité de l'examen.

Pour sentir combien la réunion des lumières et des travaux est nécessaire dans ce moment, il ne faut que considérer d'un côté l'importance et l'étendue des matières économiques, et de l'autre combien cette étude est encore peu avancée.

Revenir sur toutes les opinions reçues, les éclaircir et en démêler le vrai et le faux, reconnaître les erreurs, découvrir les vrais principes, et surtout les démontrer et les mettre à portée de tous les esprits, voilà l'ouvrage qui se présente à faire. La Science économique est un vaste champ qu'il s'agit de défricher ; tous les Citoyens instruits sont invités à remplir leur tâche de ce travail, et à discuter les matières pour et contre dans tous les sens ; l'ouvrage est déjà ébauché, les esprits sont favorablement disposés, et paraissent tourner vers ce genre d'étude. La première préparation est même donnée ; mais que de décombres à enlever, avant que le terrain soit parfaitement aplani ! Combien d'épines et de buissons à arracher ! Combien de profondes racines à déterrer et à couper, de ravines et de souterrains à combler, de coins et de recoins à fouiller !

Pour assurer la réussite complète de ce grand ouvrage, un seul instrument suffit, la discussion libre, qui employée de part et d'autre avec un zèle égal, viendra à bout d'éclaircir toutes les matières, de réunir tous les avis en un seul, et de mettre enfin la vérité au-dessus de la contradiction.

Ce n'est pas qu'on puisse se flatter que de longtemps la lumière soit assez généralement répandue, pour être aperçue de tout le monde ; cela n'est pas possible : il y a toujours des gens, qui par obstination y ferment les yeux, et ce ne sont pas les aveugles volontaires qu'il faut se flatter de guérir. Mais il se trouve partout un certain nombre d'hommes connus par leur application et la bonté de leur esprit, qui sont en possession de donner le ton dans leur canton, et d'amener à leur avis une infinité de gens ou plus superficiels et moins appliqués, ou moins capables de saisir par eux-mêmes les principes, si on ne les met à leur portée dans les conversations.

Par exemple, on peut dire que le vœu général de la nation est aujourd'hui pour la liberté du commerce des grains. Cependant il y a beaucoup de gens qui y sont encore fortement opposés, et qui ne reviendront pas sitôt de leurs préjugés : et le nombre de ceux qui applaudissent à l'exportation, sans en connaitre ni les bornes naturelles ni les effets, est encore infiniment plus grand ; de manière que si l'on ne voulait compter en faveur de cette opération, que les suffrages de ceux qui savent précisément en quoi elle consiste, on serait étonné du petit nombre de ses partisans ; cependant le vœu raisonné de ce qu'il y a de plus éclairé dans la nation, et le consentement du très grand nombre donnent droit de dire que la Nation en général applaudit à cette opération.

C'est d'un suffrage du même genre que je parle ici. Il est sans doute de la prudence du Gouvernement d'attendre pour l'exécution des heureux changements qu'il prépare, que la lumière ait précédé ; mais le moment d'agir n'arriverait jamais s'il fallait attendre un consentement universel. Il a su saisir le véritable point par rapport à l'exportation, il le saisira de même pour les autres opérations, et il saura nous délivrer peu à peu des liens des prohibitions et des privilèges exclusifs, à mesure que la lumière, se répandant de plus en plus, nous aura éclairés sur les avantages de la liberté. 

D'ailleurs il faut d'autant moins attendre cette universalité de consentement, que des motifs d'intérêts particuliers, plus forts que toutes les démonstrations, l'empêcheront toujours. Ceux au profit desquels les privilèges sont établis ; ceux qui jouissent de l'effet des prohibitions, ne conviendront pas sitôt que c'est un mal ; ce n'est point à eux qu'il faut espérer de persuader que la liberté serait préférable. Leurs moyens doivent être écoutés, parce que tout Citoyen a droit de prendre part à une dispute publique, et que d'ailleurs la contradiction ne peut qu'être utile ; mais on pourrait dire avec fondement que s'il s'agissait de décider, leur avis ne devrait point entrer dans la balance. En effet, c'est un bien, par exemple, de révoquer une grâce accordée par surprise et contre l'intérêt public ; mais pour savoir s'il est à propos de le faire, il ne faut pas consulter celui qui l'a obtenue.

Serait-ce donc la difficulté de l'entreprise ou l'incertitude de cette Science qui aurait détourné de son étude ? Mais la Science économique n'étant autre chose que l'application de l'ordre naturel au gouvernement des sociétés, est aussi constante dans ses principes et aussi susceptible de démonstration que les Sciences physiques les plus certaines. Il serait en effet bien étrange que les connaissances essentielles à la subsistance de l'homme, à sa propagation et à son bonheur, n'eussent pas été comprises dans la sphère de son intelligence, tandis que tant de connaissances spéculatives et de simple curiosité, sont à la portée de ses recherches : mais il est bien étonnant aussi qu'il se soit occupé de celles-ci, et qu'il en ait tant négligé une qui concerne son existence : il est bien étonnant que cette Science si intéressante pour lui soit encore enveloppée de nuages obscurs, et que l'application de ses principes au Gouvernement ait paru si incertaine et ait été si variable d'un siècle à l'autre et d'une Nation à l'autre, tandis que l'on a tant approfondi les Sciences contemplatives, que l'on a cultivé avec autant de soin et de succès les connaissances agréables, et qu'on a porté à leur perfection les arts les plus superflus.

La Science économique, la première sans doute par l'impor-tance de son objet, se trouvera la dernière dans l’ordre chrono-logique des connaissances humaines : c'est un malheur qu'il faut réparer, autant qu'il est en notre pouvoir. Faisons aujourd'hui ce qu'il serait si heureux pour nous que nos pères eussent fait ; nous en recueillerons les prémices, et nous laisserons à nos descendants ce riche héritage dans sa pleine valeur. Lorsqu'à force de discussions on sera convenu des principes, et qu'à la lumière de ces principes on aura approfondi toutes les matières, cet ouvrage assurera constamment le bonheur des hommes, et il sera de nature à durer autant que le monde : car il est impossible que les principes de l’ordre naturel dégagés de tous les prestiges de l'erreur, mis à découvert, et réduits en Science exacte et démontrée, s'effacent jamais de l'esprit des hommes. 

La Science du Gouvernement sera alors aussi simple et aussi facile qu'elle est compliquée aujourd'hui. Un seul coup d'œil jeté sur les principes suffira pour juger et apprécier chaque opération ; les Administrateurs des peuples, exempts des sautes de l'erreur et de la surprise, seront sûrs de procurer le bonheur des hommes par l'exécution des lois invariables de l'ordre naturel ; ils auront pour garant de leur gestion la volonté connue du souverain Maître, dont ils tiennent leur pouvoir et dont ils sont les images.

Tel est, Monsieur, le grand ouvrage qu'il s'agit d'exécuter. C'est sans doute l'entreprise la plus méritoire, la plus fraternelle et la plus digne d'occuper les Citoyens qui sont en état d'y concourir. Eh, qui peut le faire avec plus de succès que les Académies ! Pourquoi l'étude de la Science économique n'entrerait-elle pas dans l'ordre de leurs occupations ? 
 C'est à ces Compagnies respectables, composées des hommes les plus instruits, et instituées pour accélérer les progrès des connaissances utiles, qu'il convient de travailler dans tous les genres à éclairer leurs concitoyens et l'humanité.

On peut, en suivant cette carrière, y moissonner autant de gloire que dans celle des autres Sciences dont on s'est uniquement occupé jusqu'ici ; et remporter en outre, ce qui est infiniment plus précieux, la plus douce satisfaction à laquelle l’homme puisse ouvrir son cœur, celle d'être à jamais utile à ses semblables. Le fruit de ce travail ne vaut-il pas bien celui qu'on peut recueillir en éclairant la République littéraire sur des objets, qui le plus souvent ne sont que d'agrément ou de pure curiosité ?

L'Académie de Caen a la première donné cet exemple im-portant ; puisse-t-il avoir des imitateurs ! Le progrès des con-naissances économiques deviendrait aussi rapide que certain.

Les Sociétés d'Agriculture paraissent destinées à ce genre d'étude d'une manière plus directe encore et plus particulière que les autres Académies. Le titre même et le but de leur institution leur imposent le devoir de s'occuper de tous les moyens qui peuvent provoquer le rétablissement de la culture nationale, base unique des richesses et de la population. Elles font sans doute bien de s'instruire du manuel et des détails de la culture, de former une collection de matériaux et de connaissances locales, de multiplier et d'encourager les essais, et d'associer leurs réflexions à l'expérience : des cultivateurs pour le succès des réformes qu'elles croient avantageuses. Mais je ne crains pas de le dire, le plus grand service qu'elles puissent rendre à la Nation est de remonter aux différentes causes de l'appauvrissement de notre culture, et de rechercher tout ce qui s'oppose aux vues paternelles du Gouvernement pour le rétablissement de la prospérité publique. Si pour opérer ce rétablissement, elles fondaient leur espérance sur la ressource des pratiques et des inventions nouvelles, sur les succès locaux qu'on peut obtenir par des moyens difficiles quelquefois à réaliser en grand, sur les conseils qu'on peut donner aux cultivateurs à qui le plus souvent il ne manque que des facultés, elles ne connaîtraient ni la nature des maux ni celle des remèdes : jamais de si faibles moyens ne peuvent procurer de grands effets, et il s'agirait d'opérer une révolution. Elles ressembleraient à un Médecin qui ne connaissant ni l'espèce ni la cause de la maladie, ordonnerait pour ne pas rester en défaut, des remèdes indifférents, qui aussi incapables de sauver le malade que de lui nuire, ne seraient propres qu'à l'amuser et à le flatter. Elles ont sollicité et obtenu la liberté du commerce des grains ; voilà un moyen efficace de prospérité, et nous en ressentons déjà les effets. Mais cette liberté n'est pas encore complète ; n'est-il pas de leur devoir d'éclairer la Nation sur les avantages de la suppression entière des prohibitions, et de hâter ainsi le moment heureux où la prudence du Gouvernement pourra la juger assez instruite pour désirer et recevoir avec reconnaissance cette dernière saveur ?

Combien dans d'autres branches ne reste-t-il pas d'opérations à faire également, utiles par rapport à la valeur des denrées, à leur consommation, à la facilité des débouchés et du commerce, à la multiplication des productions, soit de celles qu'on cultive déjà, soit de celles que la température de notre climat nous permettrait de cultiver ? Mais il faut préparer ces opérations, en découvrant à la Nation la nature et l'étendue de ses ressources, en démasquant les vues particulières qui s'efforcent de rendre le bien redoutable, en fixant les vrais intérêts de la société, afin qu'il ne soit plus possible de prendre le change, en dévoilant le danger des prohibitions avec lesquelles la force de l'habitude nous a comme naturalisés, en déférant à l'autorité tutélaire tous les privilèges exclusifs, qui de la part de ceux qui les ont obtenus sont autant d'actes d'hostilités contre la société, en recherchant toutes les entraves et les obstacles qui se présentent à chaque instant aux yeux attentifs, et qui forment autant d'embarras dans la circulation, d'obstructions dans le corps politique, et d'atteintes à la liberté civile. 

L'ouvrage est immense sans doute ; mais que ne peut-on pas entreprendre avec du travail et du courage ! La contradiction, loin de retarder le succès, est nécessaire pour l'accélérer  et l'obtenir. Que de part et d'autre chacun ait la liberté d'exposer ses sentiments, de déduire ses moyens et de réfuter ceux des autres ; la victoire restera sûrement à ceux qui défendent la cause la plus conforme à l'intérêt de la patrie. En effet dans ce genre de combat, rien ne dépend du hasard et des circonstances ; rien n'est au pouvoir de la fortune : chacun trouve ses ressources dans la cause qu'il soutient.

Il est dans la nature de la vérité de n'avoir besoin que de temps pour se faire entendre, et de liberté pour s'expliquer. Son Avocat est l'évidence et son Juge est la raison. Elle ne peut en reconnaître d'autre. On argumenterait en vain contre elle de l'exemple d'autrui, ou du nombre de ses adversaires. Veritas claudi et ligari potest, dit un Ancien, vinci non potest ; quia suorum paucitate contenta est, et multitudine hostium non terretur. 
La vérité a certainement une merveilleuse facilité pour s'acquérir les suffrages. Mais ce n'est point lorsque la nouveauté des matières soumises à la dispute n'a pas permis à beaucoup de personnes de s'en instruire, et qu'elle tient encore en suspens une partie de ceux qui s'y appliquent, qu'il s'agit de compter les voix. De quel poids pourrait être l'opinion du grand nombre dans un temps où la discussion n'a pas suffisamment éclairci les matières ?

On ne doit pas conclure de ce que je dis ici que le nombre de ceux qui, d'après un examen sérieux, sont devenus les partisans de la liberté générale du commerce, les antagonistes des prohibitions, des privilèges exclusifs, et de tout ce qui peut enfin diminuer la jouissance du droit de propriété des Citoyens, et par conséquent la reproduction des denrées et des richesses, la population, les revenus et la puissance de l'Etat ; on ne doit pas conclure que le nombre de ces hommes instruits soit aussi peu considérable que quelques personnes feignent de se l'imaginer : il est visible qu'ils se multiplient de jour en jour, à mesure que la lumière acquiert plus d’éclat ; et l'on ne peut se dissimuler que dès le commencement des disputes ils ont fourni plus d'athlètes que leurs adversaires.

Ceux-ci ont cherché à se prévaloir du suffrage du peuple, et il faut comprendre à cet égard dans cette dénomination tous ceux qui sont incapables d’entendre ces matières ou qui n'y ont jamais donné d'attention. Mais ce n'est jamais de cet ordre de personnes qu'il saut compter les suffrages dans aucun parti. Leur approbation, indifférente à obtenir, difficile à constater, aussi aisée à perdre qu'à acquérir, ne mérite pas d'être disputée. Le peuple est toujours au vainqueur. Sans aucun sentiment à lui, parce qu'il n'en approfondit aucun, il embrasse celui qui prévaut, et son consentement ajoute bien peu au mérite de la victoire. Ainsi lorsque deux armées sont en présence, les Chefs de part et d'autre s'inquiètent fort peu des dispositions d'une Ville voisine, qui sans fortifications et sans défense, attend l'événement pour se décider et ouvrir ses portes à celui que le succès lui donnera pour maître. C'est cependant sur cette prétendue approbation du peuple que les adversaires de la libre jouissance du droit de propriété établissent principalement leur confiance ; c'est sur elle qu'ils se fondent pour regarder comme une poignée de gens faciles à dissiper, comme des gens à systèmes 
, et prévenus d'idées toutes nouvelles, les citoyens qui consacrent leurs études et leurs travaux à démontrer que tous les hommes sont frères, qu'ils se doivent tous et réciproquement le secours de leurs services, la communication et l'échange libre de leurs richesses, que l'existence et les limites des différentes sociétés politiques, utiles et nécessaires pour déterminer dans chaque lieu quelle est l'autorité tutélaire à laquelle on doit avoir recours pour le maintien du droit de propriété, ne met entre les Nations aucune opposition d'intérêt, n'empêche pas qu'elles ne fassent toutes partie de la grande société qu'on appelle le genre humain, et ne les dispense point de la loi divine qui prescrit la liberté du commerce, de laquelle aucun Etat ne peut s'écarter qu'à son propre détriment.

Est-ce donc là une doctrine si nouvelle, si dangereuse, si capable de semer le trouble et qui doive exciter une si grande réclamation ? Qu'on la juge en elle-même, qu'on la juge par ses effets. Le principe de la fraternité des Nations dérive évidemment de l'ordre naturel, et dès lors il est invariablement conforme à l'intérêt des Nations en général, et de chacune d'elles en particulier. Si telle est son origine, comment ose-t-on le regarder comme une belle idée spéculative impossible à réaliser, et qu'il serait téméraire et indiscret à une Nation d'adopter, tant qu'elle ne le sera pas par les autres ? 
 Est-il donc au pouvoir des hommes de changer par leurs opinions la nature des choses, de faire au gré de leurs passions ou de leurs caprices un principe vrai ou faux, de lui attribuer des conséquences ou de l'en dépouiller, de le rendre applicable à la conduite, ou de le réduire à une simple vérité de théorie ; et d'accorder ou de refuser aux lois divines l'autorité d'être obligatoires ? Les hommes sans doute peuvent s'aveugler et se tromper, et malheureusement ils n'abusent que trop de ce pouvoir. Mais la vérité ne serait qu'un vain nom, et son autorité serait illusoire, si elle dépendait de leurs opinions ou de leur conduite. Ce qui est vrai le sera toujours ; ce qui est obligatoire ne cesse pas de l'être, quoique contredit et méconnu. Les lois divines ne perdent ni leur existence ni leur autorité, parce qu'il plaît aux hommes de les violer ; la conduite des autres n'est point un titre pour les enfreindre ; et comme elles portent leur sanction avec elles, elles punissent les infractions, sur quelques exemples qu'elles soient fondées, attendu qu'il n'y a point d'exemple qui puisse dispenser de leur observation.

Qu'on nous cite les exceptions que souffre le principe de la fraternité des Nations. Les hommes les ont tellement multipliées, qu'ils lui ont substitué dans la pratique le principe contraire de l'opposition habituelle d'intérêt, et qu'ils en ont fait la base de leur politique. Mais c'est à l'Auteur même de la loi qu'il appartient d'en dispenser, et c'est la nécessité seule qui indique le cas de l'exception. Ainsi une Nation qui en attaque une autre à force ouverte, constitue celle-ci dans l'état d'une défense légitime et indispen-sable. C'est Dieu lui-même qui autorise le droit de la guerre ; il en fait un devoir au Souverain à qui il a confié le glaive pour la protection et le maintien de la société qu'il gouverne.

Mais l'acte d'hostilité que commet une Nation envers une autre en l'excluant de chez elle par des prohibitions ou des impôts, en violant la loi de la réciprocité du commerce et de la liberté des échanges, n'autorise point les représailles, parce qu'elles ne sont légitimes que dans le cas d'une nécessité indispensable ; parce que loin de compenser le mal ou de le diminuer, elles ne font que l'aggraver, l'étendre et le rendre universel ; parce que cette manière de se venger et de repousser les prohibitions par des prohibitions, les impôts par des impôts, est aussi ruineuse et aussi funeste à la Nation qui l'emploie, qu'à celle qui a été assez peu réfléchie pour en donner l'exemple ; parce qu'en tout état de cause, et quelle que soit la conduite des autres Peuples, il est physiquement et immuablement utile à une Nation d'ouvrir ses ports et d'accueillir le commerce universel, soit pour procurer à ses productions la plus grande valeur possible, soit pour payer au moindre prix possible le service d'importation ; parce qu'enfin le seul moyen de faire cesser ce genre d'hostilité, est de continuer à maintenir la franchise et l'immunité du commerce, ou de les rétablir si l'on s'est laissé entraîner par l'exemple, et de prouver aux autres par les heureux effets qu'on retirera de cette modération, combien est solide et abondante la récompense attachée à l’observation invariable de l’ordre naturel.

Que l'on compare au principe si simple, si touchant et si vrai de la fraternité des Nations, la politique que les hommes lui ont substituée et lui préfèrent : quelle différence dans l'origine et dans les effets ! Elle tire sa source des passions des hommes, de l'ambition, du désir de prévaloir, et tout au moins de l'erreur, du défaut d'examen et de calcul qui leur a persuadé que le mal qu'ils pouvaient faire à leurs semblables était un moyen d'accroître la somme de leur bonheur et de leurs richesses. Voudrait-on contester cette origine ? Qu’on en juge par les effets ; cette foule de maux qui en dérivent l'attestent et la démontrent.

N'est-ce donc pas cette politique qui a jusqu'à présent semé les dissensions, les haines, les rivalités, les prohibitions, les impôts réciproques sur la surface de la terre, qui a rendu les guerres si fréquentes et les traités si peu sincères et si faciles à rompre, qui au sein même de la paix, ou plutôt dans les courts intervalles d'une guerre à l'autre, a maintenu les Nations dans un état habituel d'hostilité, en leur suggérant d'attaquer leur propriété respective, de s'exclure réciproquement et de se nuire à elles-mêmes pour appauvrir les autres, comme s'il était dans l'ordre de la Providence de permettre à quelqu'une de s'enrichir d'une manière solide et durable, au préjudice des autres peuples. Ces opinions si fatales au bonheur des hommes et au repos des Nations, si opposées à leur intérêt commun, à l'ordre naturel et aux lois de la société humaine, qui peuvent être ignorées et violées, mais qui ne peuvent l'être impunément, sont-elles donc si fortement enracinées, qu'on ne puisse les attaquer sans paraître publier une nouvelle doctrine ? Et les hommes sont-ils si éloignés du simple et du vrai qu'on ne puisse sans témérité entreprendre de les y rappeler ?

Telle est en effet la force impérieuse des préjugés et de l'habitude. Les vraies idées du commerce, de sa nature et de ses effets, se sont tellement confondues, que les Nations n'ont plus distingué ce en quoi il est nécessaire, et ce en quoi il est onéreux ; sous quel rapport il est utile de l'étendre, et sous quel rapport il est bon de le réduire ; qu'elles ont pris le change, au point d'envisager les frais qu'il occasionne comme une branche de bénéfices nationaux, qu'il était important de réserver aux Négociants domiciliés chez elles, et qu'elles n'ont pas aperçu que l'effet nécessaire des précautions qu'elles prenaient pour y parvenir, était de renchérir un service dispendieux, de détruire une partie de la valeur de leurs productions, et de restreindre le Commerce en lui même. Les idées exclusives ont tellement prévalu qu'elles sont aujourd'hui une partie essentielle de la politique des Nations, et de l'art de traiter et de négocier, et que l'on ne peut élever la voix en saveur de la liberté générale du commerce, encore moins conseiller à chaque Nation en particulier de l'admettre indépendamment de la conduite des autres, sans s'exposer à passer pour des gens à paradoxes, sans risquer même en quelque sorte d'être regardés comme une espèce de secte réunie dans le projet insensé de réformer les opinions reçues.

« Quoi de plus insensé en effet, disent les partisans de l'exclusion, que de vouloir introduire une liberté indéfinie comme s'il n'était pas souvent de la prudence et de la bonne politique de savoir y mettre des bornes, et de forcer une partie des Citoyens de faire en faveur des autres les sacrifices qu'exige le bien général, quoique ce bien puisse n'être pas aperçu par ceux qui sont incapables de combiner les rapports, et de saisir l'ensemble. Quoi de plus déraisonnable que de vouloir se refuser indistinctement aux prohibitions, dont l'usage dirigé avec sagesse, est si utile, soit comme encouragement, soit comme moyen de réserver à une Nation certaines branches de commerce et d'industrie, soit comme justes et indispensables représailles ? Quoi de plus téméraire, que d'entreprendre de faire changer de sentiment aux Nations les plus éclairées, et de leur persuader, que jusqu'ici elles n'ont rien compris à leurs véritables intérêts ; que la force d'un Etat ne consiste pas dans la quantité du numéraire, comme si l'argent n'était pas le nerfs de la guerre et de toutes les entreprises ; que l'exercice du commerce, que les travaux des manufactures, même de celles qui attirent le plus l'argent des Etrangers, ne sont pas des sources de richesses, que chaque Nation a le plus grand intérêt de s'attribuer et de concentrer chez elle ; que la balance du commerce en argent, qui a toujours été regardée comme la preuve d'un commerce avantageux, n'est qu'une chimère ; que les gains des commerçants ne sont pas des richesses nationales ; qu'il est égal d'employer le service des Etrangers ou celui des Citoyens ; qu'il est même avantageux de les admettre indistinctement, comme si les sommes qu'on paye aux autres, ou qu'on manque de gagner, n'étaient pas une perte réelle pour l'Etat ; comme s'il n'était pas utile de faire son ouvrage soi-même, et d'embrasser tous les travaux qu'on peut exécuter : que l'intérêt des cultivateurs et des propriétaires constitue l'intérêt de la Nation ; comme s'il n'était pas plus figé de le balancer avec celui des autres classes ; comme si l'attention et les faveurs du Gouvernement ne devaient se porter que sur une partie des sujets ; comme si les Négociants et les Artisans n'étaient pas également citoyens, et ne partageaient par les impôts avec les propriétaires et les cultivateurs, et à leur décharge ; comme s'ils pouvaient être en état de les payer, et même d'assurer par le bénéfice de leur consommation le revenu des propriétaires, si on laissait passer une partie de leurs gains aux Etrangers qui ne consomment point au profit de l'Etat, et ne contribuent en rien à ses charges, au-lieu de prendre toutes les précautions pour réserver à la Nation et concentrer chez elle toutes les branches possibles de commerce et d'industrie, etc. etc. »

Ce n'est pas saute de saisir les moyens de nos adversaires que nous sommes d'un avis différent. Le point fondamental qui nous divise, est de savoir s'il y a une ou plusieurs sources de revenu. Si ce point était convenu, toutes les questions seraient bientôt décidées. 

Nous soutenons qu'il n'y a de source de revenu que là où il y a création et production, et que partout ailleurs il n'y a que circulation et que dépense : mais nos adversaires croient voir un accroissement de richesses dans la distribution et l'emploi des richesses : ils multiplient la source en autant de branches qu'il y a de divers genres d'occupations dans la société, comme un homme qui voyant une infinité de canaux qu'on a tirés par des saignées d'une rivière voisine, et qui viennent s'y réunir à quelque distance après avoir arrosé les terres, prendrait tous ces ruisseaux pour autant de rivières séparées, sans remonter à la source dont ils dérivent. Malgré toutes ces prétendues sources de richesses, il est malheureusement trop vrai que nous n'en sommes pas plus riches ; nous le sommes même d'autant moins, que séduits par cette illusion, nous voulons multiplier ces moyens fictifs et imaginaires de richesses aux dépens de la véritable et unique source que nous appauvrissons.

Mais parmi nos adversaires, on dit qu'il peut en être pour qui les prohibitions ne sont rien moins qu'un moyen fictif et imaginaire de s'enrichir : en ce cas, ils auraient très grande raison d'en soutenir la réalité, puisqu'ils la toucheraient du doigt.

Rien cependant n'eut jamais moins l'air de secte ; car tout esprit de secte tend à désunir les hommes, à les isoler, à les mettre aux prises ; et les Citoyens auxquels on voudrait donner cette quali-fication, n'ont pour but que de réunir les hommes ; ils ne prêchent que la paix, la concorde, la fraternité. Aussi éloignés de tout intérêt personnel que d'aucun esprit de parti, ils ne tiennent à leurs opinions que parce qu'ils les croient vraies ; ils n'écrivent pour les soutenir, que parce qu'ils les croient importantes pour le bonheur de l'humanité.

Si la doctrine qu'ils professent paraissait d'abord extraordinaire, ce ne pourrait être qu'à raison de sa nouveauté. Mais ce caractère de nouveauté est très étranger à une doctrine qui n'est autre chose que l'exposition simple de l'ordre naturel. Elle n'est nouvelle aujourd'hui que parce que les hommes l'ont longtemps méconnue ; elle ne paraît singulière que parce qu'elle est contredite par l'usage, sans avoir jamais été développée ni approfondie. Mais plus elle semble singulière, plus il est certain qu'elle ne sera pas légèrement admise, et qu'elle ne devra ses progrès qu'à une évidence irrésistible.

L'effet que cette doctrine a produit jusqu'ici n'a donc rien qui doive surprendre ; elle étonne les uns, elle révolte les autres ; chacun en juge suivant ses dispositions.

Plusieurs y font une attention sérieuse, et leur nombre augmente tous les jours. Ceux qui lisent sans avoir un parti décidé, et qui apportent dans cet examen du doute et le désir de trouver le vrai, sont autant de conquêtes pour les Ecrivains qui réclament l'ordre naturel établi par Dieu même, et qui par cette réclamation sont regardés par leurs adversaires comme des novateurs. Parmi un plus grand nombre, les uns voient agiter ces questions avec indifférence, et quelques autres avec chagrin. Les premiers se contentent d'opposer aux arguments les plus pressants les raisons les plus vagues ; ils disent que si l’on s'attachait à toutes les idées nouvelles, on ne saurait bientôt plus que croire dans ce siècle où l’on met tout en question 
 ; que s’il s’agissait aujourd’hui de prendre un parti et de choisir des principes, ceux de la liberté entière seraient peut-être préférables ; mais que lorsqu'un État a suivi depuis longtemps un plan de conduite, toute innovation est dangereuse, même en mieux. 
 Quelques uns traitent encore plus légèrement ces contestations : selon eux, ce ne sont que des pointilleries, des jeux d'esprit, propres à faire briller dans la dispute. Cette manière de juger prouve que bien des gens n'entendent point encore nos principes ; car tous ceux qui les conçoivent et qui en sentent les conséquences sont sort éloignés de regarder comme des jeux d'esprit des questions aussi importantes que celles de la source du revenu, de la nature et des effets du commerce, de la stérilité des travaux de l'industrie, etc., etc.

     Mais il en est d'autres, qui fermement attachés aux maximes suivies depuis un certain temps, se fâchent d'en voir d'autres s'accréditer et gagner de proche en proche. Ils avaient regardé d'abord cette nouvelle doctrine comme un recueil d'illusions, et ceux qui en ont embrassé la défense, comme un parti de campagne que le moindre détachement dissiperait ; et sans grande précaution, ils ont mis en avant quelques-uns des leurs armés à la légère, qui se sont flattés de terminer la dispute par des négations ou par des raisons faibles et ramassées au hasard. Ils ont été piqués de la résistance ; ils ont vu qu'il s'agissait d'un combat en règle contre des gens, qui appuyés sur des principes mûrement réfléchis, faisaient bonne contenance. Ils commencent d'ailleurs à sentir et à entrevoir les conséquences pratiques de ces principes. Accoutumés au joug des prohibitions, dont l'habitude les empêche de sentir le danger et le poids, ils craignent les approches de la liberté, comme les yeux malades évitent l'éclat de la lumière. Ils tremblent, ils s'alarment sur le sort des prohibitions, et les invoquent comme une loi sacrée (voyez le Journal de Mars, page 139, au milieu) à laquelle nulle circonstance ne peut donner atteinte, et contre laquelle tous les raisonnements doivent venir se briser.

     Parmi eux, les uns prennent le parti de répondre, et ne sauraient faire plus de plaisir à ceux qui aiment la vérité. D'autres ont recours à un argument plus simple, ils crient à l'ennui ; et ils ont raison ; rien n'est si ennuyeux que de voir des gens qui s'obstinent à nous prouver que nous avons tort, et qui viennent à bout de le persuader à un certain nombre de lecteurs. D'autres enfin, prennent la chose plus sérieusement ; et s'armant d'un zèle amer pour le soutien de leurs opinions, ils voudraient persuader que ces disputes sont dangereuses et contraires au bien public ; le moyen qui leur plairait le plus pour les terminer, serait de faire imposer silence à leurs contradicteurs. Mais le Gouvernement aussi éclairé que bienfaisant, ne voit dans ces disputes qu'une controverse très utile à la discussion des matières et à la découverte de la vérité ; il regarde de part et d'autre les athlètes comme des Citoyens également animés du bien da la patrie ; et si quelqu'un d'eux demandait qu'on imposât silence à ses adversaires, il jugerait aussi défavorablement de la bonté de ses moyens, que de la sincérité de son zèle.

     En effet, quel danger peut-il y avoir d'agiter et de discuter les matières économiques sous un Gouvernement qui ne délire que le plus grand bien ? Que pourrait-on redouter de ces disputes entre Citoyens, et qu'en peut-il arriver qui ne soit infiniment avantageux ?

Il ne s'agit point ici d'opérer, mais d'examiner, de sonder le terrain, de porter le flambeau de la discussion partout où la contrariété des sentiments prouve que la lumière n'a point encore pénétré. Il s'agit de revenir sur les principes qu'on a suivis, particulièrement depuis un siècle ; de repasser sur toutes les opinions reçues, de les soumettre à une révision exacte, afin de ne rien admettre dont l'évidence n'ait été vérifiée, et d'appliquer le doute universel de Descartes à tous les points de la Science économique. 

     Si les anciennes maximes sont reconnues vraies, il faudra continuer de les suivre, et s'y attacher d'autant plus fermement qu'elles auront triomphé de la contradiction. Si elles sont reconnues fausses, et par conséquent contraires au bien de la société, ce sera au Gouvernement à prendre les mesures et les tempéraments que lui suggérera sa prudence, et à avancer par degrés dans la carrière des réformes qu'il reconnaîtra nécessaires. En attendant, rien n'est si sage, rien ne manifeste mieux ses intentions vraiment paternelles, que la concession de la liberté de la plume, dont il résultera nécessairement un dépôt de lumières bien précieuses sur tous les points de l'Administration.
Il s'élève un certain nombre de gens qui traitent formellement d'erreur ce qui est presque généralement regardé comme d'anciennes maximes, comme des principes incontestables, justifiés par l’expérience ; qui enseignent une doctrine qui paraît nouvelle, dont les conséquences mèneraient à une conduite que nos pères depuis un siècle principalement ont condamnée par leur exemple. Ces nouveaux venus doivent-ils être crus légèrement ? Faut-il sur-le-champ et sans examen innover avec eux, et adopter tous les changements qu'ils proposent ? Non sans doute, et ils sont bien éloignés de le prétendre.

     Mais si la nouveauté de leur doctrine autorise à l'examiner de plus près, elle n'est pas une raison pour refuser de les entendre. Ils ne demandent que la liberté de l'exposer, et ils désirent très sincèrement la même liberté pour leurs adversaires. Où pourrait être le danger de cette discussion ? Dans les matières de pur raisonnement et soumises à un examen public, la séduction ne peut jamais prévaloir ; et la vérité, loin d'être compromise ne peut qu'y gagner. Que peuvent donc craindre les adversaires de cette doctrine qu'ils appellent nouvelle ? D'être accablés par le nombre ? mais ils se vantent d'être dix mille contre un ; d'essuyer un combat trop inégal ? mais dans la dispute un homme en vaut un autre, c'est la force des moyens qui donne seule la supériorité 
 ; d'être forcés de changer d'avis et de céder à sa conviction ; mais ont-ils donc ici un autre intérêt que nous, celui de voir la vérité l’emporter, soit sur les sophismes de la nouvelle doctrine, soit sur les préjugés des opinions vulgaires.

En effet, de quelque côté que soit la vérité, elle ne peut manquer de sortir avec éclat de cette épreuve. Elle a un charme secret et un pouvoir invincible sur les esprits ; tôt ou tard elle vient à bout de les soumettre : nous sommes faits pour la connaître, et lorsque nous embrassons l'erreur au lieu d'elle, c'est que sa ressemblance nous séduit et nous attache ; car la vérité n'est pas toujours également sensible et palpable ; quelquefois l'erreur prévaut sur elle par l'ignorance, s'accrédite par l'opinion, s'affermit et se consolide par l'usage ; l'erreur prend alors toutes les apparences de la vérité, et acquiert sur les esprits un empire qui semble indestructible.

Lorsque la vérité ainsi obscurcie et oubliée commence à reparaître, elle a tout le désavantage de la nouveauté, et voit s'élever contre elle cette même réclamation que l'erreur excite à si juste titre lorsqu'elle s'annonce. Ce n'est qu'à force d'examen et de travaux, ce n'est qu'au prix d'une discussion longue et pénible qu'elle reprend son autorité envahie, et qu'elle se manifeste enfin avec cette certitude à laquelle l'évidence a mis son sceau. Sa possession est alors assurée, jamais elle n'échappe après avoir été longtemps disputée et acquise par une recherche opiniâtre qu'une contradiction soutenue a rendue plus profonde et plus sérieuse.

Si la vérité doit toujours être l'objet de nos recherches ; si l'ignorance en quelque genre que ce soit n'est bonne à rien ; si l'erreur est nuisible ; de quelle importance n'est-il pas de saisir le vrai avec certitude dans la matière la plus intéressante pour le bonheur de l'humanité ! Jusqu'ici la science de l'administration intérieure par rapport aux relations qu'ont entre eux les hommes en société, à la communication des biens et des services, aux moyens de multiplier les richesses et d'en étendre la jouissance, n'a été ni discutée ni approfondie avec le soin qu'elle mérite. On a beaucoup écrit sur le droit naturel, mais on l’a toujours traité dans l'ordre moral, comme s'il s'agissait d'êtres purement intellectuels, sans songer que les hommes sont assujettis à une multitude de lois physiques ; que ces lois ayant également Dieu pour auteur, sont partie de la législation divine, et qu'elles ont avec l’ordre moral, la même connexité que celle qui se trouve entre le corps et l'âme. 
 On a beaucoup discuté le droit des Nations et leurs intérêts respectifs dans les rapports qu'elles ont entre elles : mais on l'a traité comme l'on traite dans un congrès les prétentions contraires des parties belligérantes : on a supposé tous les peuples dans un état habituel et nécessaire d’opposition d'intérêt ; et l'on s'est si fort éloigné du principe si naturel, si constant et si juste de la fraternité des Nations, qu'il paraît devoir être relégué dans une République imaginaire telle que celle de Platon, ou dans ce qu'on appelle les rêves de l'Abbé de Saint Pierre : et qu'on ne peut plus concevoir que la distinction des territoires qui partagent l'univers entre les Nations, la différence qui se trouve dans leur langage, leurs lois, leurs usages et leur gouvernement civil, ne les rend point étrangères les unes aux autres par rapport au commerce, et que leur intérêt respectif sera toujours de jouir entre elles de la communication la plus facile et la plus libre.

De même l'Administration intérieure dont les principes dérivés de l'ordre naturel, sont aussi faciles à appliquer au Gouvernement des peuples qu'à saisir dans la théorie, est aujourd'hui la science la plus difficile, la plus épineuse, la plus incertaine. L'exercice de cet art aussi simple que sublime, est devenu un fardeau énorme et accablant par les détails dont l'a surchargé un excès de zèle pour le bien des Sujets. L'Administration a cru devoir s'occuper de tout ce qui intéresse les membres de la société, et s'est crue chargée de pourvoir à tous leurs besoins, de prendre un soin direct de leur subsistance, d'entrer dans le détail de leurs occupations et de leurs travaux, de les régler et de les distribuer, de tenir les rênes du commerce, pour le laisser agir ou le restreindre à son gré. De là cette surveillance qui se porte sur tous les objets, et qui embrasse tout pour tout attirer à elle, qui statue sur la manutention des bois, des haras, la navigation , etc. qui s'étend à toutes les branches de commerce et d'industrie, qui donne des formes et des règlements à toutes les manufactures, qui s'occupe du nombre des fils qui doivent entrer dans le tissu des étoffes, etc. De là cette armée d'Inspecteurs et de Préposés, chargée de toute cette manutention, et qui ne peuvent remplir plus utilement leurs fonction qu'en ne s'en occupant point.

     Mais tous ces détails sont parfaitement étrangers à l'Administration ; parce qu'ils ne sont jamais mieux ordonnés que lorsqu'ils sont abandonnés à eux-mêmes, et au libre concours des intérêts particuliers. Ce serait avoir une idée peu digne de la fonction si noble et si élevée du Gouvernement, que de faire entrer des soins si minutieux dans l'ordre de ses occupations sublimes.

     Tout Gouvernement est institué de Dieu pour maintenir la paix et l'union entre les membres réunis du corps politique, pour assurer à chacun la jouissance pleine et entière de ce qui lui appartient, et le libre exercice de ses facultés. Sa fonction se réduit à assurer inviolablement la propriété des biens, la liberté dans l'emploi des hommes et des richesses, et la liberté des échanges, et consiste beaucoup plus en protection qu'en action.

Le Gouvernement n'a autre chose à faire qu'à empêcher qu'il ne soit apporté aucun trouble à ces lois si simples et si justes de l'ordre naturel ; ni de la part des Étrangers par des actes d'hostilité dirigés contre la société à laquelle il préside, ni de la part des Sujets entre eux par l'effet des passions, et surtout de la cupidité qui ne cherche qu'à envahir.

Il pourvoit à la sureté extérieure par les forces militaires qu'il entretient pour en imposer aux sociétés voisines, repousser leurs attaques, et faire respecter sa Nation.

Il pourvoit à la sureté intérieure par le moyen des Tribunaux chargés de distribuer la justice, d'assurer les propriétés par l'exécution des lois connues et communes à tous, et de punir les crimes qui exigent une vengeance publique. Plus cette administration est simple et brève, tant dans les formes que dans les degrés de juridiction, et mieux elle remplit son but.

     Pour fournir à la dépense considérable qu'exige la chose publique, le Gouvernement a un droit incontestable et direct sur une portion du revenu territorial, affecté par le titre le plus légitime aux charges de l'entretien de la société.

Il semble que les Gouvernements approchent d'autant plus de la perfection qu'ils sont moins éloignés de la simplicité de ces principes ; et que la réforme de ceux qui s'en sont écartés consiste beaucoup moins à agir, qu'à cesser d'agir, à rétablir l'ordre naturel en supprimant toute influence de l'autorité partout où elle n'est pas nécessaire, et en laissant un libre jeu à toute la machine. 

     Nos pères,  avec beaucoup moins d'esprit que nous, avoient des vues plus saines sur les principaux objets d'économie politique, parce que sans autre examen et tout naturellement, ils suivaient à bien des égards les principes simples et invariables de l'ordre naturel, et laissaient prendre aux choses la même pente que suit un ruisseau dont rien n'arrête le cours : tout ce qui s'appelle consommation, circulation, commerce, allait de soi-même et n'en allait que mieux. Depuis que l'Europe s'est policée, à force de chercher à mieux faire et de vouloir acquérir une somme de puissance et de richesses supérieure à celle que la nature nous offre, et dont un commerce libre nous assurerait la jouissance ; nous avons passé le but ; nous avons tenu la conduite d'un homme riche, qui croyant doubler son bien, en néglige l’administration pour donner dans l’illusion de la pierre philosophale, et se ruine : nous avons perdu une partie de nos richesses, et par conséquent de notre population qui est toujours en raison des richesses.

Ce n'est pas que nos pères n'eussent aussi leur manie ; car les hommes qui pourraient passer tranquillement le peu de temps qu'ils paraissent sur la terre, et y jouir de l'espèce de bonheur dont est susceptible leur séjour ici bas, ont, grâce à l'ignorance, toujours trouvé le moyen de se rendre malheureux : nos pères étaient conquérants, l'histoire ne présente autre chose que le récit des efforts qu'ils faisaient pour s'arracher tour à tour une Ville ou une Province. La guerre est un terrible fléau, mais il n'est que passager, et on ne voit pas qu'il air beaucoup nui autrefois à la population ; au lieu qu’une erreur capitale en fait d'administration, telle que celle qui depuis un siècle avait détruit la valeur de nos grains, a des suites bien plus funestes et plus durables, quoique ses effets soient dans le commencement moins effrayants et moins visibles. Aujourd'hui, nous paraissons n'être plus agités de l'ambition des conquêtes ; on sent qu'elles n'aboutissent qu'à un épuisement réciproque : mais nous n'en éprouvons pas moins de guerres ; elles ont simplement changé d'objet. On se battait pour enlever une Province, aujourd'hui l'on se dispute une branche de commerce, et l'on soutient les guerres les plus longues et les plus opiniâtres pour avoir le droit exclusifs d'aller au bout du monde acheter, voiturer et revendre.

Si les principes de bienveillance, de fraternité, de concorde, ont trop peu de pouvoir sur l'esprit des hommes pour les empêcher de se nuire et de se détruire, ils sont si dociles à la voix de l'intérêt, qu'on pourrait peut-être inspirer aux Nations des dispositions pacifiques, si l'on parvenait à les convaincre par le calcul, que la terre est la source unique et véritable des richesses, mais qu'elle ne les restitue qu'autant qu'elles sont consommées ; qu'ainsi restreindre la consommation, c'est éteindre la reproduction : que le commerce n'étant autre chose qu'un véhicule de la consommation , ne peut être trop libre et trop étendu ; que si les frais qu'il occasionne sont un bénéfice pour ses agents, ils sont pour les Nations une dépense qu'elles supportent, soit dans leurs ventes, soit dans leurs achats, et qu'elles ont le plus grand intérêt de réduire par la concurrence ; que ce n'est donc jamais par ses frais que le commerce doit exciter l'ambition des Nations agricoles, mais par ses effets relatifs à la valeur : qu'il y a mille fois plus à gagner pour elles à vendre beaucoup de la première main et à profiter sur leurs achats, qu'à procurer aux Commerçants domiciliés chez elles de plus grands bénéfices de revente et de voiturage ; qu'il est contre leur intérêt sensible de restreindre le commerce en lui-même, soit chez soi, soit chez les autres par quelque genre d'exclusion que ce soit ; qu'en effet le commerce consistant en échange est nécessairement un contrat double ; qu'on ne peut l'exercer qu'avec des gens qui ont de quoi échanger ;  qu'on ne peut faire un commerce étendu avec une Nation pauvre ; que par conséquent chaque peuple trouve son avantage dans l'opulence de ses voisins ; que chercher à les appauvrir et à les supplanter, c'est travailler à sa ruine ; que les exclure de chez soi, c'est se fermer l'entrée chez eux ; que repousser leurs productions, c'est leur interdire la faculté d'acheter les siennes propres, c'est s'appauvrir en même-temps et se priver d’une jouissance ; que leur enlever une ressource quelconque, c'est s'en ôter une à soi-même ; que nuire à leurs richesses et à leur reproduction, c'est incendier ses propres moissons ; que leur faire la guerre, quel qu'en soit l'événement, c'est se faire à peu près autant de mal qu'à eux ; que charger d'impôts l'entrée de leurs productions, c'est leur donner l'exemple d'en faire autant, c'est renchérir la consommation de ses propres sujets, et partager avec eux le tort qu'on prétend leur faire, etc.

Si l'on pouvait persuader aux Nations des principes si vrais, si conformes à l'ordre physique et à la nature des choses, ne serait‑ce pas retrancher les plus fréquentes occasions de discorde et de guerre, auxquelles nous soyons exposés dans l'état actuel de l'Europe ? Quel qu'en soit le succès, il est toujours louable et utile de l'essayer.

Une doctrine aussi propre à assurer le repos des Nations et le bonheur de chacune d'elles en particulier, ne peut être trop connue et trop accueillie. Le soin de la développer et de la répandre est la tâche des cœurs bien faits, des esprits éclairés et des âmes sensibles. C'est la vôtre, Monsieur, c'est celle des Académies. Tous les Citoyens qui contribueront à la remplir, pourront se flatter d'avoir fait le meilleur emploi de leurs talents ; ils jouiront de la satisfaction d'avoir rendu à l'humanité le service le plus essentiel dans l'ordre terrestre, d'avoir dissipé les ténèbres de l'ignorance et de l'erreur sur les points les plus importants, d'avoir découvert la route qui mène au bonheur, et d'avoir appris aux hommes que le souverain Maître n'a point laissé arbitraires ni livré au hasard les moyens de rendre heureuse la société qu'il a lui-même établie ; mais qu'il a assujetti la science sublime du Gouvernement à un ordre de lois aussi simples qu'invariables.

Je suis avec respect, etc.
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TABLEAUX DES DIFFÉRENTS
 PRIVILÈGES ET MONOPOLES 

Cette note a été introduite avec la lettre précédente, dans le Recueil de plusieurs morceaux économiques

Ce serait un travail bien important et bien digne d'être offert à un Gouvernement aussi éclairé que bienfaisant, que celui de rechercher tous les privilèges exclusifs qui attaquent de toute part la propriété des biens, la valeur des productions, la facilité des échanges, la liberté de l'emploi des hommes et des richesses, qui entravent le commerce, qui enchainent l'industrie, qui renchérissent les services et multiplient les dépenses stériles. Le nombre de ceux qui subsistent est immense sans doute : mais ce qui mérite beaucoup d'attention, et ce qui atteste la sagesse et le lumières du Gouvernement actuel, c'est qu'il serait peut-être impossible d'en trouver un de nouvelle érection, et combien n'en a-t-on pas sollicités. (Celui que l'Édit de Importation accorde à la Marine nationale a probablement pour objet principal de ménager les préjugés de la Nation dans les commencements d’une opération nouvelle.) C'est commencer à rentrer dans l'ordre que d'arrêter et d'empêcher l'augmentation du désordre. Sa suppression entière est un ouvrage long et difficile : il ne peut s'exécuter que par degrés ; et c'est y préparer les voies que d’indiquer le mal et de le faire connaître.

Il est des privilèges exclusifs de tout genre et de toute espèce, de toute taille, de toute figure et de toute couleur.

Il en est de Nation à Nation. Ils ont pour objet de réserver aux Négociants nationaux telle ou telle branche de revente ou de voiturage, c'est-à-dire, de borner et de rendre moins avantageux à la Nation le commerce de ses productions, en augmentant les frais du transport, au préjudice de la valeur qui est son seul intérêt. On commence à sentir que ces privilèges sont très nuisibles ; mais on n'ose donner le premier exemple de la liberté. Il s'agit de prouver qu'il est de l'intérêt de chaque Nation de l'admettre sans attendre qu'elle soit réciproque. 

Il en est de Province à Province. Ils sont de chacune d'elles autant de petites Nations ennemies qui cherchent à se supplanter et à et nuire. Ils constituent les membres d’un même corps politique dans un état respectif et continuel d'hostilité. L'attachement qu'on a pour eux fait partie de l'amour qu'on a pour son pays et son canton ; il s'identifie avec ce sentiment si légitime et si louable, et lui communique une impression d'exclusion qui fait que chacun croit ne pouvoir aimer sa Province et son Canton qu'au préjudice des autres. Tel est le privilège qu'exerce la ville de Bordeaux sur les vins du pays supérieur, qui malheureusement sont forcés de déboucher par la Garonne : tel est celui que le Bordelais et le Comte Nantais exercent sur plusieurs Provinces situées sur la Loire, contre lesquelles ils ont surpris la prohibition d'envoyer leurs vins dans les Colonies, ou du moins l'imposition des mêmes droits qui se payent pour le transport à l’Etranger : tel est celui que les pays de vignobles en général exercent contre les Provinces qui fournissent des eaux-de-vie de cidre, en obtenant contre elles non seulement la défense de les exporter, mais même celle de les transporter hors du lieu de la production ; privilège qui a été si victorieusement attaqué par l'excellent ouvrage intitulé Effets d'un Privilège exclusif en matière de Commerce, sur les droits de la propriété, etc. dont les principes s'appliquent à toute espèce de privilège, et auquel aucun des partisans des prohibitions n'a osé entreprendre de répondre. 

Il en est de particuliers à des Cantons de Province, qui sont dirigés contre le surplus de la Province et contre les Provinces voisines. Tel est celui-ci qui me tombe sous la main. La ville de Souillac, par une délibération publique, homologuée au Parlement de Bordeaux, a statué qu'il ne serait débité dans son enceinte aucun vin du dehors, avant qu'il fût bien constaté que tout celui de la banlieue était bu.

Si de la division des privilèges par pays et par contrées, l'on entreprenait de descendre dans le détail, leur distribution en genre, en classe et en espèce, et la distinction de leurs différents caractères demanderaient beaucoup de recherches. Que serait-ce de leur énumération exacte !

Les uns attaquent le commerce, les autres l’industrie : cette grande division pourrait servir de tige à un arbre généalogique, que les bornes de cette note ne me permettent pas de dresser, et encore moins mes connaissances de détail. Je renonce à une entreprise supérieure à mes forces, et sans chercher à analyser didactique-ment ce qui étant l'ouvrage du hasard, est très peu susceptible de méthode, je me contenterai de présenter tous ces privilèges en ballot ; un plus habile que moi pourra le délier et le détailler.

Il en est qui attaquent directement la propriété foncière, en prohibant la culture de certaines productions qui accroîtraient la somme des richesses nationales.

Il en est qui s'emparent du droit de vendre telle ou telle marchandise. Ils sont plus ou moins fâcheux, suivant la nature de cette marchan-dise ; ils le sont beaucoup moins si c'est un objet de luxe, que si c'était une denrée nécessaire.

Il en est qui, placés sur les chemins, en gênent la communication, et renchérissent la dépense des voyages et des transports, à la faveur d'un service qu'on se procurerait si aisément, à moindres frais, et souvent plus commodément dans un état de liberté : et de ce genre il en est qui sont établis sur la terre, il en est sur les rivières. L'air étant inaccessible aux hommes, n'a pu fournir matière à en asseoir. 

Il en est qui ont été accordés pour faciliter des entreprises, c'est -à-dire, dont le but et l’effet sont de les rendre plus fructueuses à l'entrepreneur ; car toute entreprise bien combinée et bien con-duite doit rembourser ses frais et donner en outre un bénéfice proportionné à la mise, sans le secours d'un privilège. Si cette entreprise est utile, pourquoi la rendre unique ? Le premier occupant ne trouvera-t-il pas assez d'avantage dans la propriété de l’établissement, et l'intérêt de la société n'est-il pas de trouver dans la concurrence une diminution des frais ? Un homme établit des bains, et exige 3 liv. Un autre survient, et se contentant d'un moindre bénéfice, se restreint à 50 f. Le premier est forcé de baisser le prix, et ils s'efforcent de bien servir à l'envie l'un de l'autre ; voilà l'intérêt du public ; voilà le prix du service fixé et déterminé de la manière la plus légitime : si le premier, sous le prétexte de la dépense de rétablissement obtient un privilège, il devient seul arbitre du prix. Mais, dit-on, l’entreprise est impossible  à soutenir sans le secours d'un privilège. Si cela est vrai, c'est qu'elle est mauvaise et impraticable ; il faut y renoncer, en attendant qu'il se présente un Entrepreneur plus hardi ou qui trouvera des ressources dans une plus grande économie. 

Il est des privilèges qui sont accordés à des inventeurs de secrets et de découvertes nouvelles. Mais loin de favoriser le progrès des arts et des inventions utiles, il est vrai de dire qu'ils le suspendent et l'empêchent. Car un homme qui aurait pu de son côté faire la même découverte, cesse d'y travailler quand il se voit prévenu et devancé par un Privilégié.

Il en est qui sont perpétuels, et d'autres à temps fixe. Ceux-ci tomberaient d'eux-mêmes en cessant de les renouveler.

Il en est qui consistent en simple concession ; et d'autres qui forment une propriété constante entre les mains d'un possesseur, tels sont les fours, les moulins, les pressoirs banaux, dont il serait facile de permettre le rachat aux communautés.

Il en est qui font érigés en titre d'office, et d'autres qui sont à simple brevet. 
Il en est qui ont une forme légale, des lois et des tribunaux particuliers pour en connaitre ; il en est qui n’ont qu'une existence précaire, et ils en sont plus faciles à détruire.

Il en est dont le bénéfice, qui consiste dans le surhaussement de frais causé par le défaut de concurrence, se partage entre le propriétaire du droit et un fermier ; il en est d'autres qui ne sont pas de nature à s'affermer ; les premiers font ordinairement les plus dangereux, parce que ceux à qui l’exercice en est affermé, l'aggravent et l'étendent d'autant plus aisément, qu'ils sont plus protégés et plus soutenus.

Il en est qu’on a tâché de rendre moins à charge au public en les bridant par des tarifs, que le propriétaire du privilège trouve toujours le moyen de faire fixer à son avantage ; il en est qui ne sont point de nature à être soumis à une taxation. 
Il en est dont on se rédime à prix d'argent ; et qui ayant acheté en gros la liberté des Citoyens, la leur revendent en détail : il en est qui sont inflexibles, et qui ne sont pas de nature à se prêter à cet arrangement.

Il en est qui étant communs à plusieurs personnes entre lesquelles il n'y a pas une communauté entière d'intérêt, ne détruisent pas en entier la concurrence, mais la restreignent seulement et surchargent de frais superflus les marchandises et les services : il en est d'autres qui concentrés dans la main d'un seul, ne laissent aucun lieu à la concurrence. 
Du premier genre, est l'érection des Maîtrises, laquelle ne permet d'exercer tel art, telle profession, ou tel commerce, qu'à ceux qui en ont acquis le droit en se faisant agréger, moyennant finance, à la Communauté qui en a le privilège. L'art même de la peinture n'a pu se sauver à Paris de cette police exclusive. Les barbouilleurs de bâtiments auraient été sondés à saisir Boucher, Vernes ou Greuse la veille du jour qu'ils se sont présentés à l'Aca-démie Royale.

Du second genre sent ceux de plusieurs manufactures de draps fins, celui des glaces, etc. : cependant quelque parti qu'on embrasse sur la nature de l'industrie, il paraît également utile de la laisser libre. Si elle est pour une Nation un moyen de s'enrichir, on ne peut trop faciliter et multiplier ce moyen ; si c'est une dépense stérile, on ne peut trop la réduire par la concurrence. Les glaces, par exemple, vaudraient peut-être un tiers de moins s'il y en avait plusieurs manufactures.

Il est encore des privilèges exclusifs ... Il en est....... Il en est...... Il en est….

En un mot, tout est devenu privilège, et s'il est vrai que le monopole existe partout où la concurrence est détruite, on pourrait dire que tout est monopole. Il est impossible de faire un pas sans ren-contrer quelques privilèges qui arrêtent, soit les hommes qui voyagent, soit les marchandises qui circulent, ou qui concentrant l'industrie en ont syndiqué les différentes branches, et empêchent de faire usage de son talent, de monter une boutique ou un métier, quiconque n'en a pas acheté la faculté.

Tous ces abus ne font pas nouveaux, ils dérivent de l'ignorance où l'on était des vraies ressources d'un Etat, et des principes de l'Administration. Il est dit dans le préambule de l'Edit de Henri III, qui érige les Communautés d'arts et de métiers, que le droit de travailler est un droit Royal, dont les Sujets ne peuvent jouir qu'en l’achetant du Souverain. Quelle idée avait-on alors du droit de propriété, et de la nature de l'autorité souveraine qui n'est instituée de Dieu que pout le protéger ? Si le droit de travailler est un droit royal, le droit de vivre est un droit royal. 
Quelque évidente que soit l'erreur de ce principe, on en a tiré mille conséquences ; toute l'industrie s'est trouvée asservie aux privilèges exclusifs ; et parce que l’on a regardé l'industrie comme productive, on a profité dans les besoins de l'Etat de la facilité de lever des contributions réitérées sur tous ces corps syndiqués, qui se trouvent aujourd'hui accablés de dettes et d'arrérages de rentes. Telles sont les suites d'une fausse maxime en fait d'administration. 

Nos Villes sont tellement remplies de ces privilèges, que le détail en est innombrable. Les choses mêmes les plus nécessaires à la vie n'en sont pas exemptes. Il faut être privilégié pour vendre du pain, de la viande, du poisson. Il est facile de sentir combien cette manutention surcharge ces denrées de frais inutiles. Or si la grande valeur des productions est avantageuse, c'est relativement au prix de la première vente, parce que c'est elle qui constitue et qui forme le revenu : mais il est sensiblement de l'intérêt d'une Nation de payer le moins cher possible les services de fabrication et de commerce, parce qu'ils sont des objets de dépense stérile. 

Le premier pas à faire vers le rétablissement de la liberté naturelle, dont il ne reste presque plus de vestiges, serait du moins d'ôter toute espèce de gêne et d'exclusion relativement à ces trois denrées principales, tant en supprimant les communautés qui en sont le débit, qu'en autorisant les Villes à racheter des propriétaires les droits d'étaux, de boucherie et de poissonnerie, afin de rendre parfaitement libre la vente de ces denrées. Le monopole est si facile à pratiquer par des gens armés de privilèges, que pour éviter cet inconvénient, l'on est tombé dans un autre qui n'est guère moindre ; c'est celui de taxer le pain et la viande. 
Comment est-il possible à des Juges de fixer équitablement les prix dont les causes toujours variables ne sont pas soumises à l'autorité des hommes ? Comment réunir toutes les connaissances de détail nécessaires pour s'assurer chaque fois de la bonté d'une pareille opération ? Comment évaluer et peser toutes les circonstances qui influent sur le prix, calculer tous les frais et l'économie qu'on peut y mettre, et atteindre toujours ce point si important à saisir et que des lois physiques tiennent dans une variation perpétuelle. 
 Il est impossible de statuer autrement que par approximation, et de tenir une balance exacte entre les vendeurs et le public ; et il arrive nécessairement qu'elle penche toujours en faveur des vendeurs : comme ils savent très bien leur calcul, ils ne manquent pas de se plaindre lorsqu'elle est contre eux, et le public n'est point à portée de réclamer lorsqu'elle est contre lui ; il n'est pas même en état d'en juger. Tout est donc nécessairement contre le peuple dans cette opération. Tel est l'inconvénient où l'on tombe lorsqu'on entreprend de troubler l'ordre naturel, d'attenter à la liberté des échanges, et de fixer ce qui ne peut l'être avec une entière égalité que par la concurrence. La liberté dans la fabrication, et la vente du pain procurerait sur cette denrée une diminution de prix en faveur du peuple, qui compenserait la petite augmentation qui peut résulter de la sortie des grains. Le blé pourrait augmenter d'un cinquième sans que le pain haussât de prix. Nota que la viande est encore bien plus difficile à taxer. J'ai insisté sur ces privilèges, parce qu'ils touchent et attaquent immédiatement la subsistance.

Chaque profession dans les Villes a son privilège, et s'en sert soit pour brider celui des autres, soit pour s'assurer par les voies juridiques la jouissance de l'exclusion dont elle est en possession. L'exercice de ces privilèges est une source intarissable de recher-ches, de visites, d'inspections, de frais de régie, de saisies, de confiscations, de haines, de troubles, d'animosités, de jalousies, de procès, d'emprunts ruineux, qui présentent aujourd'hui le plus grand obstacle au rétablissement de la liberté. Les Juges un peu éclairés protègent le moins qu'ils peuvent ces atteintes journalières portées à la liberté naturelle et imprescriptible : mais combien n'en est-il pas qui trouvent cette police admirable !

C'est ainsi que l'intérêt particulier aussi aveugle qu'injuste dans ses désirs, croit ne posséder que ce qu'il a seul, et ne veut jouir qu'exclusivement C'est ainsi qu'il a détruit et violé la paix, l'union, la fraternité, pour y substituer l'invasion, le trouble, le désordre. C'est ainsi qu'il a restreint, et resserré de proche en proche la société universelle, qui dans l’ordre de la providence et par rap-port à la communication des biens et des services, n'est pas de nature à être bornée par les frontières qui séparent les Empires et par la distinction des territoires. C'est ainsi que chaque Nation, chaque Province, chaque Ville s'est isolée et cantonnée de manière que la société se trouve à la fin concentrée dans les membres de chacun des corps, qu'un intérêt commun réunit contre les autres, ou souvent même dans des individus.

Tous ces privilèges présentent dans l’intérieur de chaque société l'image trop vraie d'une guerre intestine. Les grands enveloppent les moindres, et tous font effort les uns contre les autres par un mouvement continuel d'action et de réaction ; ils se croisent et se choquent, se heurtent et se repoussent, et ils continueront de le faire jusqu'au moment où le Prince imposera silence à tous ces intérêts divisés qui se déchirent et se dévorent, pour faire prévaloir sur eux l'intérêt général de la société, à qui seul il appartient de les comprimer et de les contenir ; jusqu'à ce qu'il brise les chaînes qui nous enveloppent par mille et mille contours, et qu'il fasse usage de son autorité tutélaire pour obliger ses Sujets à vivre en paix et à savoir goûter les avantages de la liberté.

Tous ces privilèges sont très sérieux et plus ou moins funestes à la prospérité d'une Nation : mais il en est aussi de plaisants.

J'ai rencontré à Paris sur le Boulevard un homme qui gagne sa vie à peser ceux qui sont curieux de connaitre l'état de leur embonpoint, et de comparer leur pesanteur relative. Au fléau de la balance était attache un privilège accordé en 1724, qui lui donne le droit exclusif de peser tous les Parisiens à un sou par tête, et fait défense à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de s'immiscer dans cet emploi, à peine de 200 liv. d'amende.



Lettres à un ami 
sur les avantages de la liberté 
du commerce des grains

(1768)


PREMIERE LETTRE
Monsieur,

Je respecte trop votre suffrage et celui d'un nombre d'honnêtes Citoyens, qui attribuent, comme vous, le prix actuel des grains à la liberté du Commerce, pour ne pas travailler à vous rassurer sur les effets de cette liberté et à détruire les préjugés qui vous restent. Vous conviendrez aisément avec moi que l'article de la subsistance, étant le premier de tous, mérite la plus grande attention ; qu'ainsi, s'il existe des principes qui puissent conduire à un plan d'administration propre à assurer la subsistance, et à éviter les inconvénients de la disette, soit réelle soit factice et apparente, on ne doit rien négliger pour les découvrir. Votre intention est droite, vous ne désirez que l'avantage public ; vous nous rendez sans doute la justice de croire que nous n'avons pas d'autre motif. Mais pour obtenir le bien que nous nous proposons, comme vous, nous ne voyons d'autre moyen que l'établissement de la liberté la plus entière ; vous la redoutez au contraire, et vous lui préférez les précautions et les prohibitions. Comme on ne peut arriver au même but par les contradictoires, il faut opter entre nos principes et les vôtres, car ils sont inconciliables : et il faut d'autant plus prendre garde de se tromper dans ce choix, que l'objet est très important.
Or lorsqu'en matière soumise au raisonnement, les hommes sont d'avis contraire, je ne connais d'autre voie de les concilier que la discussion libre des moyens pour et contre. La vérité fut-elle cachée au fond du puits, il faut tôt ou tard qu’elle en sorte, et qu'elle se montre à découvert.

A cet égard on ne peut assurément se plaindre, ni des partisans de la liberté, qui n'ont cessé jusqu'ici de discuter et d'éclaircir cette question, ni du Gouvernement, qui a ouvert la carrière la plus libre à la controverse, qui n'a commencé à annoncer la liberté qu'après une discussion très ample et très publique, et qui, après même avoir statué, veut bien qu'on discute encore la matière, pour achever de dissiper tous les nuages. 

Pourquoi les Adversaires de la liberté tiennent-ils une conduite si différente ? Il en est sans doute parmi eux qui ont quelques raisons pour ne pas désirer la solution entière des doutes, et pour préférer de rester dans la foule de ceux qui déclament contre des principes qu'ils appellent nouveaux. Mais il en est aussi beaucoup qui, de bonne foi et avec les intentions les plus droites, conservent religieusement leurs préventions, et refusent leur acquiescement à la liberté du Commerce ; ils ont raison, puisqu'ils la croient préjudiciable ; mais ils n'en font pas assez ; ils manquent à ce qu'ils doivent à l'intérêt public. II ne suffit pas de déclamer en secret ou de décrier la liberté dans les conversations. Il est de leur honneur et de leur devoir de rendre un compte public des raisons qui les déterminent. Les partisans de la liberté ne cessent de les provoquer et de les défier authentiquement de réfuter les principes, de déduire leurs moyens, et de les exposer au jugement du public. Se taire dans ces circonstances, c'est ou trahir la patrie dans son intérêt le plus essentiel ; ou avouer sa défaite, et convenir qu'on n'a rien de plausible à répondre. Mais par son silence se reconnaître vaincu, et continuer sourdement de s'opposer à une opération, dont on n'ose nier les avantages, ni établir les inconvénients ; est-ce une conduite louable et digne de Citoyens qui vantent leur zèle pour le bien public ? Et que penser de ceux qui, n'osant s'exposer au danger de la réfutation, fournissent en secret des mémoires aux gens en place, pour les prévenir contre une doctrine qu'ils n'oseraient attaquer ouvertement.

Si les Citoyens qui frondent la liberté, et qui refusent constamment de contribuer à éclaircir la matière par la discussion publique, sont inexcusables, croyez-vous qu'il ne soit pas du devoir des Magistrats ou des Compagnies qui se déclareraient contre la liberté, de rendre un compte public de leurs délibérations ou de leurs Arrêts ? Ces motifs ont d'autant plus besoin d'être connus, que l'avis ou la décision qui en résulte est d'un plus grand poids. Ce n'est point en matière d'intérêt public et surtout en matière de cette importance, qu'il est vrai de dire que les Magistrats ne sont pas comptables au public des motifs de leurs jugements. Le Souverain lui-même, dans le préambule de ses Lois, veut bien s’assujettir à exposer les raisons qui l’ont déterminé : pourquoi les Magistrats croiraient-ils se compromettre en instruisant le public des motifs de leur opposition à une opération, qu'une autre partie des Magistrats et tant de Citoyens, qui ne peuvent être accusés d'intérêt personnel, regardent comme essentielle à la prospérité publique ? Aussi le Parlement de Provence, dans sa Lettre du 8 Juillet dernier, est-il bien éloigné de penser que, dans une matière aussi importante, et où il s'agit de se décider entre des principes contraires, les Compagnies doivent agir par la voie d'autorité, et trancher la question au lieu de la soumettre à la discussion et à l'examen : « Il supplie Sa Majesté dans le cas où des Compagnies respectables auraient encore des doutes sur cet objet, de daigner lui communiquer les objections de ces Compagnies pour y répondre. »

Vous aurez peine à disconvenir, M., que la conduite pleine d'ouverture et de franchise des partisans de la liberté, et la réticence de leurs Adversaires, ne forment déjà un grand préjugé en faveur de la liberté. Quand nous ne serions pas intimement persuadés de la bonté de notre cause, votre silence obstiné achèverait de nous en convaincre. Nous sommes réduits à saisir vos difficultés dans les conversations, pour pouvoir y répondre. Car vous êtes aussi prompts à déclamer, que réservés pour écrire. On dirait même que vous portez la prudence jusqu'à n'oser lire les Ouvrages que nous publions. Vous dites, pour vous en dispenser, que ces Ouvrages ne contiennent que des moyens cent fois rebattus. Oui sans doute, et nous ne cesseront de les rebattre, jusqu'à ce que nous soyons parvenus à porter partout la conviction, et à vous réduire à une telle solitude, que votre opposition ne puisse plus passer que pour un sentiment singulier, et un attachement d'habitude pour d'anciens préjugés.
Il est encore une différence bien remarquable entre nous et les Adversaires de la liberté. C'est que nous sommes tous du même avis : nous la demandons pleine, entière, irrévocable, sans exception, ni restriction quelconque ; parce que nous la soutenons bonne, utile, favorable partout, et en toute circonstance. Ce n'est pas précisément l'exportation que nous demandons ; c'est la liberté indéfinie. Nous ne sommes point jaloux d'apprendre qu'il est sorti beaucoup de grains, comme nous ne sommes point fâchés d'en voir entrer : nous désirons seulement que la communication réciproque soit toujours ouverte, persuadés que le Commerce, laissé à lui-même, fera toujours le mieux possible, et ne nous fera jamais payer le blé qu'à son vrai prix.
Interrogez au contraire les Adversaires de la liberté, tot capita tot sensus. Les uns ne veulent point entendre parler d'exportation ; les autres consentent qu'on exporte, mais seulement après plusieurs bonnes années, et lorsqu'il y a surabondance onéreuse. Les uns veulent que quand il y a lieu de permettre la sortie, elle soit ouverte à tout le monde et indistinctement ; les autres désirent qu'elle ne le soit qu’avec mesure et pour des quantités limitées. Les uns opinent pour la liberté dans l’intérieur ; les autres la trouvent dangereuse. Les uns conviennent qu'il y a de l’inconvénient à gêner le Commerce, quoi qu'ils aient de la peine à le voir tout à fait libre ; les autres réclament les prohibitions comme la sauvegarde du peuple et le moyen d’assurer la subsistance. Les uns veulent des magasins publics, les autres les craignent. Les uns approuvent les magasins particuliers sans distinction, les autres prennent ombrage des petits, parce qu'il est moins facile de mettre la main dessus : et lorsqu'on en vient au choix des moyens que l'administration peut prendre, soit pour mettre des bornes à la sortie, soit pour inspecter et gouverner le Commerce dans l'intérieur ; les avis se partagent encore, et il n'en est point de si singulier qui ne trouve des partisans : de manière que, si chacun d'eux voulait mettre par écrit son avis, il se trouverait contredit et attaqué par les autres. La crainte de montrer leur faiblesse par la division, ne serait-elle pas encore un des motifs de ce silence que rien ne peut les engager à rompre ?

Il n'est qu'un point qui parmi eux réunisse le plus de suffrages, c'est de désirer le bas prix du blé, sans s'inquiéter des Cultivateurs qui seraient réduits à l'impuissance, non seulement de perfectionner, mais de continuer leur entreprise ; ni de la quantité des productions qui cesseraient d'exister ; ni de l'anéantissement des hommes qui auraient vécu sur ces productions ; ni des propriétaires de terres qui, déjà si surchargés d'impôts, verraient encore leur revenu s'éteindre et leurs fermes rester sans valeur ; ni des rentiers dont les capitaux et les arrérages ne sont hypothéqués que sur la terre mise en valeur, et en tant qu'elle fournit un excédent au-delà des fruits de culture ; ni enfin du peuple des Villes qui n'a de patrimoine que son travail et ses salaires, et qui en manque en raison de l'extinction du revenu. Toutes ces considérations présentent des objets trop éloignés, elles supposent une prévoyance au-delà du moment actuel, et leur vue ne s'étend pas si loin. Ils désirent le bon marché, et ils proposent la voie des prohibitions pour l'obtenir, sans daigner consulter l'expérience qui leur prouverait que l'état de prohibition qu'ils regrettent, n'a produit qu'une alternative effrayante de cherté et de bas prix, et des passages subits et désespérants de l'une à l'autre. (Voyez la Table des prix dans l'Essai sur la police des grains, par M. Herbert.) Tous désirent le bon marché, et aucun ne nous parle du vrai prix établi par la concurrence la plus étendue entre les vendeurs et les acheteurs.

Je destine la Lettre suivante à vous entretenir du prix le plus avantageux, et des moyens de l'obtenir en toute circonstance.

DEUXIEME LETTRE

Il en est, M., du prix du blé comme de celui de toute autre marchandise. II n’a rien d'absolu, et ne consiste pas dans un point déterminé. II n'appartient pas aux hommes d'entreprendre de le fixer, parce qu'il n'est pas en leur pouvoir d'influer sur les causes physiques qui doivent le faire varier. Lorsque les hommes s'ingèrent d'en faire un objet de Police, ils ne parviennent pas à le fixer, mais à en rendre les variations plus fréquentes et infiniment plus sensibles. Toutes leurs précautions n'aboutissent qu'à le tenir dans certains temps plus bas qu'il ne le serait naturellement, et qu'il ne doit l'être pour l'intérêt de la société entière ; et à ne pouvoir ensuite l'empêcher de monter beaucoup plus haut qu'il ne devrait, ou plutôt à l'y faire monter tant par l’affaiblissement de la culture et le ralentissement du Commerce, qui sont l’effet de ces précautions funestes, que par les frayeurs et les alarmes sur la subsistance entretenues parmi le Peuple par ces précautions mêmes.

Le prix annuel de chaque denrée résulte de la proportion dans laquelle elle se trouve avec la consommation. Or comme cette proportion est sujette à varier, personne ne peur trouver mauvais que le prix varie en conséquence : en effet, personne ne s'en plaint en toute autre matière : il n'y a que celle-ci où l'on est injuste, et où les consommateurs demandent un prix indépendant de l’état des choses. 

La proportion de la récolte avec la consommation annuelle, étant variable d'une année à l'autre, ne peut être connue ni mesurée : elle ne peut devenir l'objet d'une opération quelconque, parce que les éléments sur lesquels il faudrait opérer sont impossibles à obtenir. Il faudrait tous les ans les établir de nouveau, c'est-à-dire, dresser un tableau fidèle de la récolte, constater combien elle rend au battage, en farine et en pain dans chaque canton, apprécier la consommation qui varie aussi de son côté, et faire entrer, dans cette estimation, toutes les circonstances qui peuvent y influer (par exemple celle du défaut de récolte en vins et en fruits, car la consommation en devient plus forte en pain) : et lorsqu'après bien des soins on aurait achevé ce travail annuel, le mieux à faire serait de le jeter au feu comme parfaitement inutile. En effet cette connaissance ne servirait qu'à prévoir que le Commerce aura dans l'année actuelle à importer dans tel endroit, et à exporter de tel autre. Or c'est ce qu'il fait naturellement, et d'autant mieux qu'il est plus libre. Le Gouvernement ne lui doit donc que protection et sûreté. Le marchand n'entreprenant qu'à ses risques, c'est à lui à faire son calcul, celui qu'on lui présenterait pourrait souvent l'égarer.
Le prix est la mesure certaine de la proportion entre la récolte et la consommation annuelle. Mais le prix le plus avantageux dans chaque circonstance serait-il celui qui résulterait du rapport entre la récolte et la consommation locales ? Non, sans doute : cette proportion ainsi bornée et circonscrite donnerait un prix vrai localement, mais faux et très désavantageux, relativement à une proportion plus étendue ; elle donnerait un prix sujet à des variations d'autant plus grandes, que chaque lieu en supporterait seul tout le poids. Mettez beaucoup de couleur dans un verre d'eau, elle sera extrêmement chargée ; versez-la dans vingt pintes, la couleur sera légère, et plus vous augmenterez le volume, plus elle s'affaiblira.

Quel est donc le prix naturel du blé comme de toute marchandise ? Je me donnerai bien garde de le fixer, parce que de sa nature il n'est pas fixe. Mais je dirai que c'est celui qui dans chaque circonstance donnée est le résultat de la proportion la plus étendue possible entre la quantité existante de cette production et la consommation, les offres et la demande, les Vendeurs et les Acheteurs. Tant que cette proportion est susceptible d'extension, le prix peut encore acquérir un nouveau degré de perfection et d'exactitude. Il ne faut pas tendre au-delà de ce point, et espérer mieux, car c'est le point de perfection ; mais il faut y tendre, parce que plus on en approche, plus on est sûr de jouir du prix le plus convenable et le plus avantageux.
Or on ne peut y parvenir que par un Commerce absolument libre et porté au degré d'activité dont il est susceptible ; et il est clair que plus le Commerce est resserré dans des bornes étroites, soit relativement à l’étendue qu'on lui permet de parcourir, soit relativement au degré de liberté qu'on lui laisse dans cette étendue, plus le prix est faux, désordonné et désavantageux.

En effet, lorsque le Commerce ne peut s'exercer que sur le blé d'une Province, et que toute communication au-delà lui est interdite pour les ventes et pour les achats ; il est évident qu'il y a moins de blé en circulation, que si le Commerce pouvait mettre en mouvement le blé de plusieurs Provinces voisines, le blé de tout un Royaume ; et que le prix de cette Province n'étant établi que sur une proportion locale et très bornée est au-dessus ou au-dessous de ce qu'il serait, si la communication était libre. Si le Commerce au lieu d'être resserré dans les bornes étroites d'un Royaume quelconque, a la liberté de s'étendre au-dehors, partout où il trouve, soit des besoins à remplir, soit des secours à porter ; le prix se trouve établi sur la proportion la plus étendue possible : il n'est plus simplement en raison combinée de la quantité et de la consommation nationale, mais en raison de la quantité et de la consommation existante en Europe : et par conséquent il est le plus avantageux possible, le plus uniforme, le plus éloigné des variations locales et des extrêmes. Si le Commerce, quoique sans être borné pour l'étendue, est gêné dans ses opérations, s'il est traité avec méfiance, exposé à des avanies et à la censure publique, s'il est peu assuré de pouvoir disposer de sa marchandise en toute circonstance : il est certain que le nombre des Marchands sera plus borné ; que ce commerce sera un pis-aller ; qu'on ne voudra le faire que lorsqu'on y verra de gros bénéfices résultants d'une grande différence dans les prix d'une Province à l'autre ; que la circulation sera languissante et que la communication sera très imparfaite ; que l'abondance deviendra surcharge ; que dans le besoin les secours seront faibles, et n'arriveront qu'à l’extrémité ; que chaque canton en particulier se trouvera dans le fait presque borné à sa récolte ; qu'aucun ne jouira des effets de la concurrence qui résulte d'un commerce libre ; que le prix naturel n'existera nulle part ; que le prix habituel sera constamment au-dessus ou au-dessous de ce qu'il devrait être, sans qu'on puisse dire de quelle quotité; et qu'on pourra d'autant moins le dire, que la peur dont les effets sont incalculables, deviendra souvent une des causes du prix, et la plus agissante.
Or tel est le désordre qui résulte des prohibitions : si cet état est désirable, s'il est avantageux, nous ne risquons rien : cumulons les prohibitions et réduisons-nous absolument au prix local. Mais s'il est mauvais, comme il me semble qu'on doit l'apercevoir, hâtons-nous de lever tous les obstacles, laissons au Commerce un libre cours : nous le verrons s'empresser de nous servir dans toutes les circonstances, sans craindre qu'il puisse jamais entamer notre nécessaire, ni nous apporter une abondance onéreuse ; parce qu'il s'arrête toujours nécessairement où il faut, sans autre boussole que celle de la proportion entre la quantité et le besoin de chaque lieu. Il ne peut qu'entretenir cette proportion sans jamais l'excéder ; et il la saisit d'une manière sûre par la comparaison des prix, qu'il ne sait que compenser et rapprocher, sans pouvoir les outrer d'un côté pour les faire trop baisser de l'autre ; car il n'y trouverait pas son compte, il achèterait cher pour revendre à perte. Soyons tranquilles, le commerce sait bien calculer.

D'après ces principes, il est facile de saisir en quoi la liberté d'exporter et d'importer est si nécessaire. Ce n'est point en raison de la quantité qui peut entrer et sortir, elle est absolument indifférente à la chose : la fertilité de la France et sa position avantageuse qui la met à portée des pays où les besoins sont les plus fréquents, nous assurent sans doute que nos exportations excéderont ordinairement nos importations, et par conséquent feront entrer dans le Royaume des sommes considérables : mais ce bénéfice, quoiqu'assurément digne d'attention, ne doit pas être regardé comme le principal avantage de l'opération. Il consiste dans la participation habituelle au prix du marché général. Quand même dans le fait il ne sortirait point de blé, il est essentiel de jouir de la liberté de l’entrée et de la sortie avec toutes les facilités possibles pour la navigation, parce que cette liberté a la plus grande influence sur le prix national, parce qu'elle étend notre proportion entre la quantité de la dentée et sa consommation, qu'elle ouvre au Commerce le champ le plus vaste, qu'elle établie la plus grande concurrence possible, et qu'elle nous associe à tout l'Univers. Dès lors, ni la quantité de chaque récolte locale, ni le nombre des consommateurs de chaque endroit ne peuvent plus faire la loi dans les ventes, ni dans les achats. Chaque rapport local disparaît et se trouve noyé dans la proportion générale qui embrasse, et tous les grains mis en mouvement, et toutes les demandes.

Qu'on ne nous accuse donc pas de n'avoir pour but que d’enrichir les Propriétaires. 

II s'agit bien ici des Propriétaires en particulier. Eh ! ne voit-on pas que la liberté étant réciproque, ils ne sont pas plus favorisés que les consommateurs, et que si la sortie multiplie les demandes à leur avantage, l'entrée multiplie les vendeurs, et réduit le prix au vrai taux de la concurrence. Le vice de la Police Anglaise consiste précisément à ne favoriser que les vendeurs nationaux, et à repousser habituellement les blés étrangers : la gratification qu'elle accorde à la sortie est un moyen forcé d'exagérer le prix au préjudice du consommateur ; et elle ne présente autre chose qu'un monopole légal et habituel, et la violation constante des lois de la réciprocité du Commerce.
Mais c'est l'avantage commun de toute la Société qu'il faut se proposer dans une opération générale ; et il ne peut se trouver constamment que dans la liberté indéfinie et réciproque qui établit la plus grande concurrence possible des vendeurs et des acheteurs, qui efface les inégalités locales, qui réduit tout au même niveau, et qui ne laisse subsister entre les Provinces que la différence des frais de transport qui sont à la charge des vendeurs de la première main plutôt que du consommateur. A cet égard, tous les soins du Gouvernement doivent tendre à restreindre cette différence par la facilité des communications ; et il n'est point pour lui de dépense plus utile et placée à plus haut intérêt. Une Province qui manque de débouchés, de manière qu'on ne peut en tirer les grains, ni lui en porter que lorsqu'une très grande inégalité entre son prix et les prix voisins permet d'en faire les frais, est réduite en quelque sorte à son prix local : celui des Provinces voisines et celui des Ports ne peuvent influer sur le sien, que lorsqu'elle est dans l'un des extrêmes. Elle est forcée de supporter seule les variations intermédiaires jusqu'au point où il est possible au Commerce de pénétrer jusqu'à elle, soit pour la décharger de sa surabondance, soit pour la secourir dans ses besoins. Ouvrez-lui un canal qui lui donne une communication facile avec une grande rivière ; elle va aussitôt étendre sa proportion ; elle va participer au prix du marché général. Elle était dans la langueur, vous lui donnez la vie : le moindre excédent devenait pour elle une surcharge ; elle bornait sa culture à sa consommation ordinaire, et, par conséquent, ses récoltes se trouvaient souvent insuffisantes : elle peut actuellement étendre sa culture sans bornes, elle peut labourer pour tous les consommateurs, et elle en acquiert les moyens.
Que prétendent donc nos adversaires ? Que veulent-ils, lorsqu'ils s'opposent à la liberté ? Pourraient-ils la contredire, s'ils en connaissaient les effets ? Ils demandent un prix commun. Qu'est-ce que ce prix commun ? Où est-il ? Exige-t-on qu'il soit fixe et invariable ? En ce cas il n'existe nulle part ; il n'est pas dans la nature, qui ne nous accorde pas des récoltes égales, et qui nous indique la nécessité de la communication des biens, comme le seul moyen de compenser l'abondance et la disette. Ils demandent qu'en tout état de cause le prix ne soit ni trop haut ni trop bas. Quel moyen propose-t-on pour éviter cet excès ? Veut-on que le Gouvernement achète annuellement toute la récolte pour se constituer seul vendeur, et établir un prix constant, par exemple, à deux sous la livre ? Mais s'il prend sur lui l'inégalité des récoltes, il faudra en même temps qu'il se décharge dans certaines années d'un excédent onéreux ; et que dans d'autres il supplée à l'insuffisance par des importations. N'est-ce pas ce que fait le Commerce et bien mieux que ne pourrait le faire le Gouvernement ? Pourquoi donc ne le pas laisser agir ? On demande un prix commun, c'est-à-dire, également éloigné du prix de la diserte et de la non-valeur ; mais si l'on désire la fin, il faut vouloir les moyens : or nous soutenons qu'il n'en est pas d'autre que la liberté. Si nos adversaires préfèrent les prohibitions, qu'ils entreprennent de nous prouver par le raisonnement et par les faits, qu'elles valent mieux que la liberté, et qu'elles sont plus propres à prévenir les grandes variations. Qu'ils nous prouvent que le Commerce agit mieux lorsqu'il est enchaîné ; ou que nous n'avons pas besoin du Commerce pour établir la communication ; ou que la communication est dangereuse, et que chaque canton doit faire en sorte de se suffire à lui-même ; ou que quand il ne se suffit pas, c'est au Gouvernement à y pourvoir et non au Commerce, et qu'il est en état de porter des secours plus prompts et plus abondants.
Je viens dans cette Lettre de vous montrer quel est le prix le plus avantageux en toute circonstance : je vais par l'exemple d'une Province entièrement privée du bénéfice de la concurrence, vous découvrir le danger des prohibitions.

TROISIEME LETTRE
La liberté dans le Commerce, M., est si bonne qu'elle ne peut devenir nuisible, à quelque point qu'on la porte, parce qu'elle ne peut que procurer la plus grande concurrence possible qui tient la balance la plus juste entre les vendeurs et les acheteurs. Les prohibitions sont si mauvaises qu'il est contre leur nature de devenir bonnes, quelque modérées qu'elles soient, parce qu'elles ne peuvent que faire pencher la balance en faveur d'une des parties.

En toute autre matière on convient que la liberté est de l’essence du Commerce, qu'elle seule peut le faire fleurir et le mettre en état de répandre partout les productions propres à chaque Canton, ou plus abondantes dans l'un que dans l’autre. Qu'on nous montre donc comment la liberté si favorable, si utile en tout autre genre, devient dangereuse dès qu'il s'agit du Commerce des grains. « C'est, dit-on, que le blé est une denrée de première nécessité, qui touche immédiatement à l’existence. On peut, sans inconvénient, permettre au Commerce de s'exercer sur les autres ; mais celui des grains ne doit jamais être abandonné à lui-même, ni permis à tout le monde sans précautions. Si le Magistrat peut relâcher de sa surveillance lorsque le prix est modéré, il doit la renouveler dès que la cherté survient ».
Est-ce à cette objection que se réduisent les arguments contre la liberté ? Mais, de ce que le blé est « une denrée de première nécessité », on  doit ce semble en conclure, que si la liberté est nécessaire en tout autre genre de Commerce, celui des grains doit jouir d'une liberté d'autant plus grande, qu'il est le plus important de tous. En effet, comment la liberté qui réprime tout projet de manœuvres, qui détruit toute possibilité de monopole en tout autre genre, pourrait-elle les favoriser dans ce Commerce. Qu'on nous assigne la raison de la différence, car l'espèce de denrée n'en sera jamais une. Qu'on nous dise si le Commerce s'y prend autrement, et s'il change de nature, lorsqu'il est question de cette denrée. Non ; sur quelque matière qu'il s'exerce, il est partout le même, et dirigé par l'intérêt. Le Marchand cherche à faire son profit, il ne travaille que pour cela et en faisant ses affaires, il fait les nôtres ; et compense l'inégalité des récoltes et celle des prix qui en résulterait dans chaque Canton. Il faut donc le laisser faire, ne privilégier aucuns de ceux qui l'exercent, car ce serait contre nous ; mais les soumettre à la grande loi de la concurrence qui les empêchera toujours de nous nuire.

Pour achever de vous convaincre, M., des avantages d'un Commerce libre, qui procure la participation au prix du marché général, et qui ouvre la communication avec tout l'Univers; mettons-nous dans l'hypothèse contraire : plaçons-nous dans l'Île-de-France; c'est une Province fertile, mais qui, comme toute autre, éprouve des inégalités dans ses récoltes. Supposons-nous environnés d'une enceinte qui nous ôte toute communication au dehors par rapport au Commerce des grains. Reculons même, si vous voulez notre enceinte, de manière qu'année commune la Province puisse aisément se suffire à elle-même et nourrir Paris, qui forme lui seul un objet si considérable. Croyez-vous, M., que cet état soit le meilleur possible, et qu'il nous procure ce prix commun que vous délirez, et qui est également éloigné des deux excès. Suivez, je vous prie, les effets qui doivent résulter de cette position.
1° Le prix tombera nécessairement dans les bonnes années, en raison du défaut de débouché. 2° Il faudra que cet excédent passe entre les mains du Marchand, pour être par lui mis en réserve, ou qu'il reste chez le Laboureur. Mais le Laboureur pourra d'autant moins en garder, qu'il sera forcé par le bas prix d'en vendre une plus grande quantité. Le bénéfice de la révolution sera donc principalement pour le Marchand ; et le Laboureur, qui n'aura pas joui de la concurrence des acheteurs lorsqu'il avait beaucoup à vendre, essuiera celle des vendeurs lorsqu'il a peu à débiter. Il perdra dans les deux cas, et tous les risques seront contre lui. 3° S'il vient plusieurs bonnes années de suite, le prix peut tomber très-bas, parce que les greniers étant remplis, il se trouvera moins de Marchands qui veuillent et qui puissent porter de nouveaux fonds dans ce Commerce, en soutenir les risques et les déchets. Il faudra donc que le Laboureur garde malgré lui le blé, ou qu'il le fasse manger aux bestiaux ; mais il a besoin de vendre annuellement pour frayer à son exploitation. Que suit-il de-là, perte sur la valeur des autres productions qu'on aurait achetées en échange de cet excédent dans un état de liberté ; diminution de toute part sur le revenu, et par conséquent sur, le travail et les salaires ; perte de blé qui aurait nourri des hommes, et qui est dissipé en déchets et livré aux bestiaux ; ruine de la culture, et danger prochain d'une disette réelle, en raison de ce que la charrue est devenue un métier peu sûr et mauvais, et du dépérissement des avances sans lesquelles le travail des hommes est infructueux.

Voyons actuellement ce qui doit arriver lorsqu'il surviendra une mauvaise année, soit par la vicissitude, des saisons, soit, ce qui est bien plus redoutable, par l'appauvrissement de votre culture. Les récoltes se trouveront d'un tiers ou de moitié au-dessous de la consommation ; dès-lors le prix renchérira indispensablement. Vous avez, à la vérité, du blé en réserve ; mais 1° vous avez de moins celui qui s'est gâté et dissipé en cette partie, vous avez fait perdre la chose à la société, et vous-même vous avez perdu le prix qui vous servirait aujourd'hui à soutenir le renchérissement. 2° Vous avez encore perdu plus considérablement sur le prix que vous aurait procuré la liberté dans les années abondantes ; de sorte que vous vous trouverez appauvri dans le temps où vous avez plus de dépense à faire. 3° Êtes-vous certain que votre réserve remplisse exactement le solde de votre récolte ; s'il vous manque seulement trois jours, de subsistance, vous êtes perdu ; car je vous suppose privé de toute communication pour l'entrée comme pour la sortie. 4° Le blé doit être cher par l'effet naturel de la circonstance. Mais croyez-vous que la crainte bien sondée du besoin et de l'insuffisance des moyens d'y pourvoir, ne contribue pas encore beaucoup à l'augmenter; et qu'un Peuple accoutumé à voir le blé circuler librement, et à jouir des avantages du Commerce, ne serait pas plus tranquille sur sa subsistance. 5° Vous aurez monté une police bien exacte ; vous aurez pris des déclarations de la quantité des grains en réserve ; vous étendriez l’inspection ; vous multiplierez les Inspecteurs ; vous forcerez les Laboureurs et les Marchands à garnir les marchés : quel sera le fruit de ces précautions ? celui de faire resserrer le blé davantage, d'annoncer la disette, de sonner l’alarme, et de redoubler la cherté. (Comme ont fait les Arrêts récents du Parlement de Rouen). 6° Vous devez sentir que vous avez indispensablement besoin des Marchands pour mettre en réserve dans les bonnes années. Croyez-vous que vous les aurez multipliés en les asservissant à vos lois prohibitives, en les dévouant à la malédiction du peuple, aveugle sur ses intérêts, en autorisant les préventions contre ce Commerce et ceux qui l'exercent, en vous attribuant le droit de disposer de cette dentée, de fixer le temps de la vente, peut-être même le prix ; ce serait ne pas connaître les hommes. Aucun honnête Citoyen n'osera se livrer à ce Commerce, ni en courir les risques ; (et c'est la position où se trouve aujourd'hui la Normandie.) Il en sera du magasinage du blé comme de la contrebande, personne ne voudra s'y ingérer s'il n'entrevoit des bénéfices qui puissent entrer en compensation avec les risques. Dès-lors moins de débouchés dans les années, abondantes ; moins de magasins préparés pour le temps du besoin ; plus de blé perdu et donné sans nécessité aux bestiaux par les Fermiers ; dès-lors, vente à si bas prix, faute d'acheteurs qui spéculent, que la culture sera ruinée, et disette infaillible peu d’années après ; dès lors, moindre concurrence entre les Marchands, danger prochain de monopole malgré vos soins et votre inspection, dont le peu de succès est si bien prouvé dans le gros Répertoire du Commissaire la Marre ; dès lors, alternative cruelle de bas prix et de cherté; bas prix ruineux pour votre culture, pour les Propriétaires, et les Salariés qu'ils font vivre sur leur dépense; cherté préparée par le bas prix, doublée par la crainte de manquer, entretenue par le peu de concurrence entre les Marchands, et d'autant plus redoutable qu'elle trouve la Province épuisée et appauvrie par la non-valeur qui a précédé.

Vous me répondrez, sans doute, que dans les mauvaises années vous appellerez le blé du dehors, et que par cette concurrence vous éviterez un surhaussement trop considérable.
Je le veux bien; mais permettez quelques observations. Dans les temps de votre abondance vous avez exactement prohibé la sortie, vous vous êtes refusé à la réciprocité du Commerce ; vous avez préféré de laisser perdre une partie de votre excédent : de quel droit prétendez-vous que les Provinces voisines vous secourent dans votre besoin. Car enfin, il faut être juste. Puisque vous avez violé à leur égard les lois de la Providence qui ordonnent la communication des biens, vous ne pouvez trouver mauvais qu'elles vous rendent la pareille ; et si vous avez fait une bonne et sage opération d'empêcher votre excédent de s'écouler, il est de leur intérêt de se conduire de même.

Mais je suppose que, plus justes et plus clairvoyantes que vous, elles consentent à vous nourrir de leur excédent ; pensez-vous, si vous prétendez les assujettir à votre police, qu'elles s'empresseront de vous apporter des grains avec la même abondance que si le Commerce était libre chez vous. Croyez-vous, que si elles ont le choix, elles ne préféreront pas d'approvisionner une Province où il n'y a d'autre loi que celle de la concurrence. Chacun veut faire ses affaires selon le cours naturel des choses, et être maître de son bien ; c'est le droit de la propriété. Personne n'aime à entrer dans un lieu dont il ne sait s'il pourra sortir à son gré ; et vos lois prohibitives défendent la sortie. Personne ne veut risquer qu'on mette la main sur sa marchandise, et l'on veut encore moins s'exposer aux fantaisies et aux clameurs du Peuple. Attendez-vous donc à ne recevoir que des secours tardifs et peu abondants ; ou consentez à sacrifier votre régime réglementaire ; et le sacrifice n'est pas grand, car il n'est propre qu'à vous affamer. Le Commerce est libre par sa nature, il est ennemi de la gène et de la contrainte. Lorsqu'on en a besoin il ne faut pas l'effaroucher ni crier haro sur lui ; il prend bien vite le parti de ne plus paraître et de fuir un endroit où l'on prétend l’asservir, comme les Nautoniers évitent d'aborder dans les pays où l'on ne respecte pas les lois de l'humanité. Il n'y aura que l'appas d'un grand gain qui fasse surmonter aux Marchands la répugnance naturelle et légitime qu'ils ont pour les prohibitions. Ils ne viendront donc qu'à l'extrémité et avec réserve ; ils craindront d'apporter l'abondance dans un pays dont ils ne pourraient plus tirer leur marchandise si elle venait à bailler. Ainsi vous essuierez la cherté, non-seulement en raison de l'état de votre récolte, mais aussi en raison du peu de liberté dont le Commerce jouit chez vous ; et si le Gouvernement entreprend de suppléer au défaut du Commerce, et de faire acheter au-dehors, n'espérez pas qu'il puisse vous approvisionner avec le même avantage et la même abondance.
Mais supposons, contre toute vraisemblance, que votre police prohibitive ne soit point un obstacle au Commerce, et que les Marchands, par leurs importations abondantes, amènent la réduction du prix, vous en serez mieux pour le moment. Mais il faut vivre plus d'une année. Vos Laboureurs ont peu récolté; ils ne peuvent se tirer d'affaire que par le haut prix : vous leur ôtez cette ressource par la grande concurrence du blé du dehors. Vous les mettez par-là hors d'état de continuer à vous nourrir. Vous avez bien fait pour le moment, car il faut vivre et manger le pain quotidien ; mais le mal est que vous les avez privés précédemment de la concurrence des acheteurs. Vous mettez donc tous les désavantages de leur côté ; vous tournez tous les risques contre eux : la condition n'est pas soutenable. Le bénéfice de la concurrence doit être réciproque et alternatif pour les vendeurs et les acheteurs. La justice l'exige, et l'intérêt de votre culture veut que le Laboureur trouve dans les bonnes années les moyens et la force de soutenir un prix modéré dans les mauvaises. Sans cela, cherchez qui vous nourrisse ; essayez si vos Règlements rétabliront les avances d'une culture dégradée ; essayez de rendre des Sentences de Police et des Arrêts pour forcer le Laboureur épuisé à vous donner de bonnes récoltes. J'ai fait cette dernière supposition pour vous placer dans tous les cas possibles. Mais l'effet naturel de vos prohibitions est d'écarter de vous le Commerce, et de vous laisser en proie aux horreurs de la disette.

Tels sont les effets infaillibles de vos prohibitions, et des fausses mesures que vous avez prises pour enfreindre le prix naturel formé par la libre concurrence, et pour lui substituer un prix factice désordonné et composé d'éléments étrangers à la chose. Que l'hypothèse dans laquelle je viens de vous placer ne vous paraisse pas une supposition faite à plaisir : c'est l'exposé exact de l'état dans lequel nous avons vécu depuis plus de 80 ans, que la circulation a été interdite d'une Province à l'autre. Nous avons même été dans un état plus fâcheux encore ; car ici je n'ai supposé ni manœuvres autorisées ni permissions particulières, ni privilèges accordes pour l’approvisionnement d'une Province ; et nous avons vu mille exemples de ces horreurs ; nous avons vu refuser la permission de prendre du blé où il était abondant pour le porter où il manquait ; nous avons vu punir ceux qui osaient le faire sans permission, et confisquer le blé comme une marchandise de contrebande ; nous avons vu vendre ces permissions,.etc. etc.
Vous me répondrez que vous blâmez ces abus. Je le crois, mais ils naissent de la chose, de l'état prohibitif, de l'autorité donnée aux Sous-ordres sur ce Commerce. Là où il n'y a point d'inspection, on n'a point à craindre d'abus de la part des Inspecteurs. Il n'y a au monde que la Liberté dont on ne puisse abuser, parce qu'elle prévient tout concert, tout monopole, toute malversation.

Il est facile de sentir par le tableau que je viens de faire d'une Province ainsi circonscrite et privée de la réciprocité du Commerce, les inconvénients énormes de cette police exclusive et prohibitive, qui soumet le Peuple aux variations les plus, terribles ; qui attaque la subsistance dans sa source, et qui, préparant des chertés, ôte d'avance les moyens de les supporter. Tout ce désordre vient de ce que les hommes ont voulu administrer ce qui, de sa nature, doit être abandonné au libre, concours des intérêts particuliers. En entreprenant de diriger le Commerce et de gouverner les prix y ils ont méconnu la portée de leur faible intelligence; ils ont essayé de tenir une balance qui leur échappe, et dont la direction surpasse leur pouvoir et leur force.

QUATRIEME LETTRE

Monsieur,

Je ne doute pas que vous ne blâmiez l'excès des prohibitions. Vous voudriez entrer en composition avec la liberté, en accorder une certaine mesure, en refuser une autre. Plus vous en accorderez, plus vous diminuerez les inconvénients ; mais vous ne pouvez obtenir le prix naturel, le prix le plus convenable dans chaque circonstance, et toujours le plus éloigné des extrêmes, que par la pleine et entière concurrence.

Au-reste, quelle prohibition voulez-vous conserver, quel choix voulez-vous faire dans le nombre de celles dont nous avons été si longtemps accablés ?

Est-ce l'exportation qui vous fait ombrage, demanderiez-vous qu'on la supprimât en laissant au surplus toute liberté dans l'intérieur ? Mais je vous ai déjà montré combien la liberté de l’entrée et de la sortie avait d'influence sur le prix intérieur ; et combien il était important d'en jouir pour tenir constamment nos prix au niveau du marché général qui est le point le plus favorable. En partant de l'hypothèse que je viens de vous présenter d'une Province circonscrite, levez peu à peu les barrières et de proche en proche : plus vous les reculerez, plus vous approcherez de l’ordre. Vous voudriez vous borner à la proportion entre la quantité de grains existante dans le Royaume et la consommation nationale. Vous sentez donc déjà l'avantage de la concurrence nationale sur celle à laquelle est réduite une Province cantonnée : faites encore un pas, et vous reconnaîtrez qu'il est également utile au Royaume de communiquer avec les autres Nations. Quoi donc, est-ce l'étendue de cette communication qui vous effraye ? Qu’a-t-elle donc de redoutable? Qu’a-t-elle de contraire aux Lois de la Providence ? et si elle y est conforme, comment pourrait-elle être dangereuse?
Nous direz-vous « que la communication entre des Provinces soumises à la même domination, gouvernées par les mêmes Lois Civiles, membres du même Corps politique, est de droit naturel, et n'aurait jamais dû être interrompue un  instant : au lieu que les mêmes raisons ne militent pas en faveur des Etrangers avec lesquels nous n'avons que les rapports généraux de l'humanité »?

Si vous réclamez ici, M., les principes de l’ordre naturel, vous me donnez sur vous le plus grand avantage. Je ne vous rappellerai pas à la Communauté des biens entre les hommes, parce qu'elle n'a jamais existé, et qu'elle n'est pas conforme à la nature ; mais je vous ramènerai aux Lois de la communication des biens, à laquelle la distinction des Sociétés n'a jamais dû porter atteinte.
Le but de l’association civile est constamment la sûreté et le maintien de toutes les propriétés. Le Souverain n'est armé de la force publique que pour procurer cette garantie.
La Providence a partagé la terre en différentes Sociétés, parce qu'il serait au-dessus des forces humaines de présider à la Société générale du genre humain, et d'étendre partout les soins qu'exige la protection due à tous les membres. La division des Empires est donc une facilité pour l'exécution des Lois sociales : les bornes qui les séparent servent à indiquer aux Habitants de chaque territoire à quelle subdivision du genre humain ils appartiennent, et à qui ils doivent avoir recours pour réclamer la protection civile.

Mais dans l'intention de la Providence, cette division n'eut jamais pour objet de rendre les Nations étrangères les unes aux autres, par rapport à la communication des biens : car cette interdiction de Commerce n'est point du tout nécessaire à la distinction des territoires. Dans chaque Société les productions appartiennent aux Propriétaires et non au corps de la Société, qui n'a rien à statuer par rapport à elles ; parce que le droit de disposer de sa chose, et d'en chercher le prix le plus avantageux, est un droit essentiel de la propriété ; et que l'autorité peut d'autant moins restreindre ce droit, que son plein exercice est également utile à la Société et aux particuliers.

Mais, M., mettons ici de côte les Lois du droit naturel qui embrassent l'universalité du genre humain : oublions l'intention de la Providence, qui rappelle aux hommes les liens qui les unissent et la Communauté d'origine, par le moyen des secours mutuels qu'elle les met à portée de se rendre. Vous me ramèneriez aux institutions politiques qui ont tant et si fort obscurci ces premières vérités, qu'elles sont reléguées dans les Ouvrages des Philosophes, et ne paraissent plus avoir droit d'influer sur la conduite des Sociétés entre elles.

Vous entendrez mieux sans doute le langage de l'intérêt particulier. Or les Lois de la Justice primitive sont si bonnes et si sages, que les hommes ne peuvent trouver leur bonheur et l'accroissement de leurs richesses que dans l'observation de l’ordre ; elles en ont fait la récompense de leur fidélité à s'y conformer, pour les engager par un motif si pressant à ne jamais les enfreindre.

Comptez donc ici pour rien, si vous voulez, les grands principes de l'humanité et de la fraternité. Vous ne devez rien aux Etrangers ; et vous n'avez avec eux que des rapports généraux qui ne vous imposent aucune obligation de leur faire du bien. Ne consultez que votre intérêt personnel sur la question de la liberté du Commerce, vous la trouverez décidée par le calcul.

Ambitionnez-vous d'attirer l’argent des Etrangers ? Ouvrez vos Ports au Commerce ; abattez toutes les barrières qui pourraient lui faire obstacle ; invitez-le par la sûreté et l’immunité. Il vous enrichira par la vente de vos productions : et n'alléguez pas pour différer une opération si utile, qu'il faudrait que la liberté s'établît par un concert général ; qu'il n'est point à propos de l'introduire, tant qu'elle ne sera pas réciproque. Car si les autres Nations vous ferment leurs Ports, ou ne vous y admettent qu'avec des taxes ; tant pis pour elles ; c'est qu'elles ne savent pas faire leur calcul ; votre exemple le leur apprendra bientôt ; et en attendant vous vous serez fait à vous-même un grand bien.
Vouiez-vous jouir du prix des grains établi sur la proportion la plus avantageuse pour vous ? Ouvrez vos Ports : supprimez toute restriction, toute prohibition, toute distinction entre la navigation étrangère et nationale, car peu vous importe qui vous serve, vous aurez la plus grande concurrence possible dans les ventes et dans les achats. Vous cultiverez pour tous les consommateurs de l'Europe, et tous les cultivateurs laboureront pour vous. Pouvez-vous acquérir une plus grande certitude de jouir habituellement du prix le plus convenable, le plus uniforme, le plus favorable à la prospérité de votre culture et à l'intérêt de vos consommateurs, à l’accroissement de votre population, qui, quoique très faible aujourd'hui, est encore trop forte relativement à vos moyens de subsistance et à vos richesses, comme l'atteste la quantité des mendiants et la foule innombrable de ceux qui, en travaillant, ont tant de peine à se procurer le plus étroit nécessaire.
Ne craignez pas que le Commerce, par ses exportations, puisse jamais nuire à votre approvisionnement. Il ne peut enlever qu'une partie de votre excédent. Le niveau des prix et les frais du transport suffiront toujours pour l'arrêter à propos. II exportera d'un de vos Ports, taudis qu'il importera dans un autre : quoique ces deux opérations paraissent contraires, elles concourront habituellement. Nous jouissons de la liberté depuis 1764. L'exemple de trois années doit nous rassurer sur la somme de notre exportation. Depuis Octobre 1764 jusqu’a Octobre 1767 il est sorti 1,433,460 setiers. L'importation ayant été dans le même-temps de 795,385 setiers, l'excès de l'exportation se réduit à 1,638,075 setiers, qui, divisés par trois, donnent pour moyenne proportionnels de chaque année $46, ou 5 setiers. Pourrait-on croire que le résultat fût si modique, si le relevé qui a été fait des Registres des fermes, qui se tiennent pour la perception des droits d'entrée et de sortie permettait d'en douter. Nous n'avons exporté année commune qu’environ la 8oç partie d'une de nos récoltes ordinaires, suivant l'estimation la plus commune» Il est vrai que notre Commerce n'est pas arrivé au point d'activité où il doit naturellement monter ; que l'exclusion des Etrangers pour la navigation a beaucoup contribué à restreindre l'écoulement ; que la sortie a été arrêtée depuis du temps ; que le Port de Nantes par exemple a été fermé dès le mois de Novembre 1766 : mais supposons l'exportation doublée par la levée de ces obstacles, elle montera à un million de setiers ou la 40e partie d'une de nos récoltes : et quand elle pourrait dans certaines années aller à deux millions, il n'y aurait rien qui dût vous effrayer.

Peut-être conviendrez-vous de l'avantage de l'exportation lorsque le bas prix annonce une surabondance : il en est beaucoup parmi les adversaires de la liberté qui pensent ainsi, et qui voudraient qu'on ne permette la sortie que par intérim ; qu'on ne fît qu'entrouvrir les Ports pour les refermer dès que l'écoulement paraîtrait suffisant.
Cette conduite timide et réservée ne vous produira aucun des avantages du Commerce. Vous serez la fortune de quelques Marchands, mais non te bien général. Votre culture ne profitera point ou très peu de cet événement passager. Le prix éprouvera des variations subites aux endroits du débouché, et n'en recevra aucun effet dans l'intérieur. Vous n'aurez imprimé an Commerce qu'un mouvement de secousse et de convulsion toujours fâcheux, parce qu'il n'a rien de régulier ; un mouvement local, accidentel, et qui ne ressemble point aux effets d'un Commerce habituel. Les abus qui se glissent si aisément à la suite des restrictions, viendront encore rendre votre opération plus dangereuse. La cupidité trouvera jour à solliciter l'exclusion ; elle obtiendra des permissions particulières ; elle achètera des passeports ; et toute votre opération n'aboutira qu'à couvrir et à autoriser un monopole. Depuis un siècle nous avons souvent dans des temps de surabondance permis ces exportations passagères ; nous en avons vu résulter tous ces inconvénients inhérents à la chose et aggravés par les abus qui s'y joignent.
Une de vos craintes, à ce qu'il ma semblé, M., est que les Hollandais ne viennent nous acheter à bas prix pour nous revendre ensuite le même blé bien cher : vous en concluez, qu'il valait bien mieux le garder, et vous avez raison dans l'état d'où vous tirez vos exemples. Mais dans l'état d'un Commerce toujours libre, les Hollandais ne peuvent vous acheter ni vous vendre, qu'au prix du marché général, qui n’est jamais un vil prix ni un prix de cherté, et qui est toujours le vrai prix du moment, C’est dans le cas d'une exportation passagère que cela peut arriver. Vous en citez des exemples, et vous craignez de les voir se renouveler, faute de distinguer les temps, et de remarquer que ce qui a dû arriver sous le règne des prohibitions levées pour un instant, et dont la suspension ne peut donner au Commerce qu'un mouvement déréglé, ne peut avoir lieu dans l'état contraire.

L'écoulement annoncé pour un temps, et qu'on fais n'être pas accordé pour toujours, imprime au Commerce un mouvement de précipitation. Chacun s'empresse de vendre, de peur que le port ne vienne à se fermer. Le prix du marché général n'influe pas tant sur le prix, que le besoin de vendre et la crainte d'en manquer l'occasion. L'Etranger en profite pour avoir bon marché. Cependant les endroits des débouchés se dégarnissent, et le solde n'est pas remplacé par le blé de l'intérieur, qui n'est pas accoutumé à prendre cette direction. La cherté survient, et les Ports se ferment. Le peuple qui n'est point habitué aux opérations du Commerce s'en prend à l'exportation, se plaint qu'on lui a enlevé sa subsistance, et redouble la cherté par ses inquiétudes. L'Etranger revient et profite de votre inconduite pour vous survendre. Tout cela doit arriver ainsi : le Hollandais fait son métier, et vous ne pouvez vous en prendre qu'à vous-même. Ne nous citez donc plus l'expérience à cet égard, car elle est contre vous ; les exemples ne prouvent pas quand les états donnés sont différents.
J'ai tâché, M., de vous rassurer sur les effets de la sortie : est-ce actuellement la liberté du Commerce intérieur qui vous fait ombrage? Mais quelle portion de cette liberté voudriez-vous supprimer ? Serait-ce la communication entre les Provinces ? Je vous ai fait voir à quelle condition vous vous réduisiez, et je ne puis croire qu'elle vous paraisse digne d'envie. Mais si la communication est reconnue utile entre les Provinces, le Gouvernement n'a pas besoin de s'en mêler, elle s'opérera toute seule, les besoins réciproques en seront la mesure, et l’inspection, qu'on s'était réservée sur cette circulation a causé assez d'abus et de malversations pour qu'on ne doive pas la regretter. Cette communication ne peut se faire sans l'entremise des Marchands, ce n'est le métier ni du Laboureur ni du Propriétaire. Les agents intermédiaires sont donc absolument nécessaires, et l'on ne peut trop en avoir : et comme il n'y a que la liberté et la sûreté qui puisse les multiplier, il s'ensuit qu'il faut supprimer toutes les gênes, les formalités, les déclarations, les précautions humiliantes auxquelles on les avait soumis, et les laisser disposer de leur marchandise en toute circonstance.

C'est cependant le nombre de ces marchands et la multitude des petits magasins que bien des gens semblent redouter, tandis que c'est leur nombre, au contraire, qui devrait rassurer. Plus ils se multiplieront, moins vous aurez de concert à craindre de leur part. Cent personnes dont la fortune, les vues, les arrangements, les intérêts ne sont pas les mêmes, ne peuvent .s'entendre si aisément que dix personnes : que dis-je, il leur est impossible de se concilier, et la distance des gros marchands aux petits y est encore un obstacle. Si dans un état de liberté le monopole pouvait jamais être à craindre, ce seraient les gros marchands que je craindrais. Les petits sont favorables à tous égards : les grains qu'ils ramassent circulent bien plus souvent et plus facilement : ils emploient cent pistoles, mille écus ; ils mènent leur petit commerce avec économie, et se contentent du moindre bénéfice sur la revente. A l'affut des plus légères variations, ils soutiennent la valeur par leurs petits achats, et entrent en concurrence pour la vente ,à la première augmentation.
Les gros Magasiniers, au contraire, font plus de frais, et sont accoutumés à de plus gros bénéfices : leurs opérations étant considérables causent de la sensation : les petits magasins ne sont rien au prix des leurs ; mais pris ensemble ils font somme, et forcent la main aux gros en vertu de la loi de la concurrence.
D'ailleurs, ces petits amas sont nécessaires pour former les grandes entreprises. Un homme a besoin promptement de mille setiers de blé. Il enlèverait tout un marché s'il s'y présentait ; il mettrait aussi l'enchère s'il courait chez tous les Laboureurs d'un canton l'argent à la main. Mais il rassemble de côté et d'autre ces petits tas sans que personne s'en aperçoive, et par conséquent sans que la demande mette l'enchère. Par ce moyen tout circule, tout est en vente, et la concurrence parvient à sont plus haut point.

Il en est de cette circulation comme de celle de l'argent, plus il est rassemblé par tas chez de gros capitalistes, moins- il a de mouvement: plus il est divisé par parcelles, plus il acquiert de célérité. L'intérêt baisse en raison du nombre de ceux qui offrent de l'argent et qui sont pressés de s'en défaire : ainsi multipliez les prêteurs et vous parviendrez à baisser le sur. C'est précisément ce que font les petits magasiniers ; leur marchandise est à vendre dès qu'ils trouvent cinq sous de bénéfice, et ils rachètent à la première occasion.

En vérité, Monsieur, je ne puis concevoir comment un de vos griefs contre la liberté est de multiplier les petits magasins ; car assurément ils sont bien avantageux, loin de pouvoir devenir redoutables. Je ne puis soupçonner qu'un motif ; c'est que vous voudriez continuer votre inspection sur le magasinage, et que cette foule de petits magasiniers qui s'en mêlent augmente fort votre besogne, et la rend même impossible. A cela je n'ai autre chose à répondre, sinon que je regarde comme un des grands avantages de la liberté de les multiplier à un point que vous ne puissiez plus y exercer d'inspection, et que vous soyez hors d'état de continuer vos bons soins ; car vous n'y avez chose à faire, sinon de payer le pain ce qu'il vaut, et de le manger tranquillement.
Mais, M., ne voyez-vous pas que les petits magasiniers sont les Inspecteurs nés des gros Négociants, et qu'ils vous dispensent du soin de les surveiller, que si jamais l'inspection a pu avoir quelque motif plausible, elle n'a pu trouver de prétexte et d'excuse, que sous le règne des prohibitions, qui, par elles-mêmes favorisant les manœuvres, semblaient exiger une barrière quelconque ; que le succès de votre inspection dans ces temps de désordre a toujours été si faible et si fautif, qu'il n'a remédié à rien (comme le prouvent les recherches contre les Monopoleurs dont le Commissaire la Marre nous a donné le détail) : que dans l'état d'un Commerce libre, ce travail devient de toute inutilité en même temps qu'il est dangereux, en ce qu'il annonce la méfiance, qu'il diminue le nombre des Marchands, qu'il entretient les préjugés du peuple, qu'il arrête la circulation et la concurrence. Qu'ainsi l'inspection ne peut être regardée que comme un remède fâcheux qu'on opposait à un mal volontaire. Guérissez le mal, vous n'aurez plus besoin du remède.

Aimeriez-vous mieux, M., des magasins publics que le Gouvernement entretiendrait comme une ressource au besoin. Pour moi il me semble qu'il y a beaucoup d'inconvénients. 1° Vous jetez le Gouvernement dans une dépense considérable pour tirer un service que les Marchands vous rendraient sans qu'il en coutât rien. Ce même blé, s'il n'était tenu dans des magasins publics, se serait également trouvé dans les greniers particuliers. Votre intention n'est pas que le Gouvernement se constitue Marchand pour y trouver un bénéfice. Cependant s'il fait à propos ses achats et ses reventes, il doit en trouver un, et ne peut-il pas devenir à craindre que les sous-ordres ne profitent de cette occasion pour étendre ce Commerce pour leur compte, et ne parviennent à surprendre des privilèges ou des préférences. 2° Ces magasins ne peuvent vous rassurer qu'autant qu'ils seront considérables ; or plus ils le seront, plus ils causeront de sensation, lorsqu'il s'agira de les remplir et de les vider. Pour moi, M., je vous avoue qu'à tous égards je préfère beaucoup les petits magasins : et j'espère que le Gouvernement nous croira bientôt assez raisonnables pour que nous n'exigions plus de lui cette précaution et cette dépense. 

Mais je vois, M., qu'il est très difficile de vous rassurer, car vous craignez même ce qui fait la sûreté. Le monopole est votre épouvantail, vous avez raison, car c'est une mauvaise chose, et il fait bon de s'en garantir. Que faire pour cela, mettre un Inspecteur à chaque grenier ? Mais le monopole est bien fin, il corrompra l'Inspecteur, ou trompera sa vigilance. Quoi donc mettre un cadenas à tous les greniers, et s'emparer de la clé ? Cela est bien fort, et je ne garantirais encore rien. Essayez plutôt de la liberté, c'est un expédient infaillible. Elle multiplie tellement les magasins, que tout monopole est déconcerté et devient impraticable.

L'idée même de monopole, suivant la force et l'étymologie du terme, est le Commerce fait exclusivement par une seule personne : que ce soit par un seul, ou par un petit nombre avec droit exclusif que le Commerce se fasse, ce sera toujours monopole ; mais qui s'éloignera d'autant plus de la force stricte du terme et ainsi des inconvénients attachés à la chose, que la concurrence sera plus grande. Que tout le monde y prenne part, on se trouvera dans l'état le plus diamétralement opposé au monopole. Ainsi mettre le Commerce des grains dans la main du Gouvernement seul, ou dans la main d'un nombre de Commerçants qui, au moyen de l’inspection réservée sur eux, seront eux-mêmes dans la main du Gouvernement, et ramèneront en dernière analyse tout ce Commerce à un seul mobile, c'est visiblement établir le monopole ; au contraire, y appeler le plus de Commerçants qu'il se pourra, les rendre indépendants les uns des autres et de tout mobile commun, c'est exclure le plus infailliblement le monopole, et prévenir tous les inconvénients qui en résultent. Or c'est ce que la liberté seule peut faire.

Le monopole ne peut donc exister que sous le règne des prohibitions. Mais il est des monopoles de bien des espèces ; et celui qu'on recherchait avec le plus de soin et d'appareil était-il aussi commun parmi les Mar-chands ordinaires qu'on a voulu le faire croire? était-il le plus criminel ?

On poursuivait un Marchand qui avoir un magasin, et qui ne portait pas au marché ; on l'accusait de receler le blé, de mettre la cherté, d'être fauteur de la disette. A le bien prendre, cet homme ne faisait cependant que disposer de sa chose. Il avoir acheté du blé, il le gardait, qu’aviez-vous à lui dire ? — Mais le blé était fort cher, et il s'obstinait à ne pas vendre. — Il avait tort ; au-reste, c'était à lui à faire son calcul ; et c'est vous qui, par les alarmes que votre police et vos précautions jetaient parmi le Peuple, lui donniez lieu d'espérer encore un surhaussement. D'ailleurs, si ce blé vous manquait aujourd'hui vous l'auriez eu dans quinze jours, dans un mois, et il en faut tous les Jours ; il n'est pas à propos de mettre tout à la fois en vente toute la provision qui existe. — Mais cet homme était si possédé de la cupidité, qu'il aurait plutôt laissé gâter son blé que de le vendre. — Les Marchands qui laissent perdre leur marchandise sont aussi rares que les avares qui enfouissent leur argent. Les exemples que vous pouvez citer ne tirent guère à conséquence, et vous aviez foin d'en faire un grand étalage pour entretenir la haine du Peuple contre les Marchands en général. Au-reste, tous les abus que vous pourriez me citer en ce genre ne me touchent en aucune façon : je les blâme autant que vous ; mais je soutiens qu'ils étaient le fruit de vos prohibitions. En effet, si vous aviez joui de la liberté, et que vous eussiez accoutumé le Peuple à voir tranquillement les opérations du Commerce, vous n'auriez pas eu ces disettes factices causées par la non-existence d'un Commerce régulier, et par les imaginations échauffées ; (et dans le fait vous n'en avez jamais eu d'autre en France) et vos Marchands n'auraient pas compté sur ces renchérissements déréglés et sans cause, sur lesquelles ils établissaient l'espérance de leur fortune. 

Si vous aviez eu un Commerce libre, vous auriez toujours joui" du prix le plus convenable, entretenu par la concurrence tant nationale qu'étrangère, qui aurait bien mieux fait la loi et force la main à vos Marchands que toute votre inspection, vos recherches et vos Commissaires; vous auriez eu un nombre infini de petits Magasiniers, qui auraient réprimé la cupidité des gros Marchands.

C'est donc vous qui avez fait naître le monopole ; c'est vous qui l'avez excité, nourri, entretenu ; et vous vous plaigniez de ce qu'il existait.

Et combien de fois, dans ces temps de désordre, n'a-t-on pas poursuivi comme monopoleurs une infinité de Marchands honnêtes, dont tout le crime était d'avoir du blé, qui ne faisaient qu'user du droit de propriété, et qui n'étaient en contravention, que relativement à des règlements arbitraires et mal vus, qui jugeaient à propos d'annuler ce droit. Leur délit n'était pas dans la chose même, ni dans leur conduite, qui n'avait rien que de légitime ; il était dans la non-observation de ces règlements, qui s'avisaient de défendre une chose légitime.

Mais tandis que, par des recherches éclatantes, on faisait la cour au peuple, qu'on le flattait dans ses préjugés, qu'on cherchait à lui persuader l'intérêt qu'on prenait à sa subsistance, qu'on nourrissait sa haine contre les Marchands, qu'on lui livrait des victimes pour détourner ses regards des vraies causes de la cherté ; combien de manœuvres, d'autant plus redoutables, qu'elles étaient appuyées par le crédit, et pratiquées par les sous-ordres. Tout cela restait impuni, et souvent même était autorisé. Privilèges exclusifs, précautions prises pour empêcher du blé d'arriver, parce que des gens puissants en avoient à vendre ; préférence pour les achats, ventes de permissions pour aller acheter dans les Provinces voisines, et à condition de s’adresser à tel ou tel Marchand avec lequel on était intéressé. Nous avons vu tout cela de nos yeux ; et vous venez nous vanter la sagesse de vos lois prohibitives, qui ouvraient la porte à tous ces abus, en détruisant la liberté ; car ils sont incompatibles avec elle.

Enfin, Monsieur, il me reste à vous demander, si de cette ample collection de lois, dirigées contre la liberté du Commerce, ce seraient celles qui concernent la police des marchés, que vous voudriez conserver par préférence. Je traiterai légèrement cet article, car il ne vaut pas la peine de l'être autrement. Bien des gens tiennent encore à tout ce fatras de règlements absurdes ; défense d'acheter dans les dix lieues, de vendre en chemin ; de vendre sur témoin ; injonctions portées contre tous propriétaires des grains, pour les forcer à garnir les marchés ; division de la durée des marchés en plusieurs heures, par distinction de la qualité, rang et dignité des acheteurs, etc. etc. tous soins pris pour diminuer la concurrence des acheteurs et forcer celle des vendeurs. Ces admirables règlements, dont chaque Ville était amplement fournie, et dans lesquels elle faisait résider le salus populi, sont autant d’insultes faites à la liberté naturelle, autant d'exemples de la tyrannie bourgeoise, et de la supériorité, aussi ridicule qu'injuste ; que les habitants des Villes s'arrogeaient sur le territoire qui les nourrissait : tout cela est heureusement balayé par la Déclaration de 1763, qui a délivré le Commerce de toutes gênes intérieures. La police de la bonne ville de Paris a seule été exceptée : et il faut espérer que cette exception, portée par ménagement pour les préjugés, que le Souverain apparemment a jugés plus, profondément enracinés dans la tête des Parisiens que partout ailleurs, ne tardera pas à être supprimée ; car elle n'est pas honorable pour la capitale, qu'elle suppose moins éclairée que les Provinces.
Au-reste, il ne faut pas faire plus d'honneur aux Provinces qu'elles ne méritent. Cette belle police, chef d'œuvre de l'esprit réglementaire, quoique supprimée de droit, ne laisse pas encore dans le fait de s'y réveiller de temps en temps. Bien des Juges ont peine à voir s'échapper de leurs mains ce droit d'inspection sur les marchés, qui leur donnait un air d'autorité et d'importance aux yeux de la populace, et qui lui conciliait son affection, en retour des soins qu'ils se donnaient pour lui faire voir de beaux marchés, et pour en écarter les acheteurs. Et quelle reconnaissance le peuple des Villes ne devait-il pas avoir pour des Juges qui prenaient tant de peine pour empêcher que les Boulangers ne lui fissent manger du pain fait avec du blé produit dans les dix lieues, ou acheté en route et dans les auberges ; pour empêcher qu'un Laboureur, pressé par son travail, ne vînt au marché avec un témoin de blé dans sa poche, et ne vendît à livrer à sa commodité, ou qu'un Propriétaire ou un Marchand ne vendît dans son grenier : pour fixer les heures et la préséance pour le droit d'acheter, et assurer le pas aux Bourgeois sur le Boulanger, qui ne doit entrer qu'après les Bourgeois, et n'acheter qu’à leur refus, attendu qu'il en nourrit les trois quarts : pour n'admettre les Boulangers du dehors qu'au troisième rang, parce que ne travaillant que pour des Vignerons et des Journaliers, ils ne méritent pas de choisir ; ou parce qu'étant éloignés, ils ont plus besoin de temps pour retourner chez eux : pour écarter, avec le plus grand soin, les Meuniers comme gens suspects, et qui, sous prétexte de moudre du blé, pourraient bien en faire mauvais usage, et ne leur permettre d'entrer qu'assistés de leurs pratiques, comme consultants, ou pour enlever le blé à la fin du marché : enfin pour ne laisser entrer les Marchands qu'à l'extrémité du marché, et après que tout le monde était rempli. Je ne sais même s'il n'y avait pas bien des endroits où les Marchands étaient exclus indéfiniment du marché ; et il faut convenir que cela était bien plus sûr : ou le blé qui y avait été une fois présenté ne pouvait plus être vendu ailleurs, ni retiré par le propriétaire ; où les Laboureurs et Marchands qui avaient fréquenté le marché pendant quelque temps, étaient enregistrés et invités, sous des peines, à continuer leurs bons offices; et l'on trouverait bien dans la Marre quelque règlement, qui, en faveur des gens durs à la vente, et qui ne savent pas profiter de l'occasion, statuait, que celui qui avait présenté son blé pendant deux marchés sans le vendre, était forcé de diminuer le prix.
Tout cela était bien imaginé, et pour le mieux ; car jugez quel désordre en fût arrivé, si l'on eût laissé tout le monde acheter et vendre à sa fantaisie. Jugez combien un Magistrat de Police devait s'applaudir le soir d'avoir vu, par l'effet de ses soins paternels, un marché bien fourni, la dentée surpassant la demande, et mise en réserve pour un marché suivant. Quel dommage que tout cela n'ait plus lieu : car il en résultait de bonnes amendes pour les Inspecteurs, et une grosse considération pour le Juge.

Il ne reste plus de tout cet échafaudage de règlements, ou du moins dans le fait il ne devrait plus rester que la taxe du pain, opération qui ne peut trouver d'excuse que dans l'érection de la boulangerie en communauté privilégiée, et qui ne peut être regardée que comme le remède d'un mal qu'il vaudrait bien mieux supprimer, et qui souvent est pire que le mal : car dans les grandes Villes, la concurrence entre les Boulangers, quoique privilégiés, ferait souvent obtenir le pain à meilleur marché. Mais aux yeux des gens qui n'ont aucune idée de la liberté ni des effets de la concurrence, il ne vient rien de mieux à l'esprit que de taxer, d'ordonner, de prohiber : la voie d'autorité paraît la plus courte et la plus sûre. Que d'inconvénients cependant dans cette taxe ! On pourrait varier de bien des manières la qualité du pain, suivant le goût et les facultés des consommateurs ; il a fallu tout réduire à deux espèces, bis et blanc. Dans le prix d'une marchandise travaillée se trouvent celui de la matière première et celui de la main d'œuvre ; et les éléments qui entrent dans la composition du prix, sont nécessairement très-variables : il a cependant fallu, pour parvenir à taxer, s'assujettir à une règle générale : peut-elle jamais être juste, et donner la proportion exacte de tous les rapports ? Mais la taxe en est un acte d'autorité d'autant plus flatteur ; et le peuple, qui, souvent par l'effet de la concurrence, aurait le pain à meilleur compte, préfère de le payer sur la foi du Juge.

Afin que dans cette partie il n'y eût aucune espèce de délire qui n'ait eu lieu, on trouve quelque part des règlements, qui défendent de faire entrer le gruau dans le pain; et c'est assurément la partie la plus substantielle du blé. On serait tenté de croire que ces règlements partent de Juges préposés à la nourriture et à J'approvisionnement des bestiaux, puisqu'ils ont revendiqué pour eux une subsistance, dont les hommes font si bien leur profit.
On voit encore bien des Juges de Police tenir fortement aux prohibitions comme à un préservatif des abus, et à leur droit d'inspection comme à une prérogative de leur Office : quand en trouvera-t-on quelques-uns assez avisés pour dire : « Mais si la concurrence était libre pour la fabrication et la vente du pain, elle réduirait au rabais le travail du Boulanger : elle engagerait à y mettre toute l'économie et l'industrie possible, et à varier la qualité du pain ; elle forcerait d'adopter une certaine mouture dont on parle beaucoup » depuis du temps, et qu'on assure produire dix-huit livres de pain de plus que l'ancienne par quintal ; car la concurrence aiguillonne et porte à chercher le mieux et à perfectionner ; l’exclusion engourdit l'industrie, et la borne à l'usage et à la routine. Adressons-nous au Gouvernement, pour obtenir de lui la suppression de cette Communauté : les Boulangers du dehors serviront à tenir en bride ceux de la Ville ».

CINQUIEME LETTRE
J’ai tâché, M., dans mes Lettres précédentes de vous ramener à la liberté par la considération du désordre des prohibitions, dont la vue m'a semblé bien propre à vous faire goûter les avantages de la concurrence par l'opposition des contraires. C’est ainsi que les Moralistes, pour nous attirer à la vertu, ne se contentent pas de nous en faire admirer la beauté ; ils cherchent encore à nous la faire aimer en nous exposant la difformité du vice.

Êtes-vous encore fâché, M., de voir que le Gouvernement déclare qu'il n'entend plus se mêler du Commerce des grains, et qu'il l'abandonne à lui-même, c'est-à-dire à l'ordre naturel qui prescrit la liberté des échanges, Réclamez vous encore pour les Magistrats ce prétendu droit d'inspection qui ne pourrait être que celui d'attenter à la propriété, et de gêner les opérations les plus importantes de la société. Je me propose dans cette Lettre de vous prouver que ce droit ne peut appartenir à l'autorité Souveraine, parce qu'il irait directement contre le but de son institution. Vous serez alors pleinement convaincu combien les prohibitions sont mauvaises dans le droit et dans le fait.
La propriété est la loi constitutive et fondamentale des sociétés civiles. Les hommes ne se sont réunis que pour mettre leurs personnes et leurs biens à couvert sous la foi et la protection publique. Ils n'ont élevé au milieu de cette société une autorité souveraine, que pour déposer en ses mains une force commune, qui, supérieure à tous les efforts et à tous les obstacles, fut en état de procurer à chacun la sûreté personnelle et la garantie de tout ce qui lui appartient ; et ils ne fournissent au Souverain une part dans les fruits du territoire, que pour le mettre en état de subvenir aux dépenses que cette protection exige. C'est à la propriété que se rapportent toutes les institutions politiques et civiles. C'est pour la protéger contre les attaques du dehors, que le Souverain entretient les forces militaires ; c'est pour réprimer au-dedans tout ce qui pourrait la blesser, qu'il fait administrer la justice dans toutes les parties de son Empire, et qu'il établit de toutes parts des Tribunaux et des Magistrats chargés en son nom de faire rendre à chacun ce qui lui appartient; c'est pour la défendre contre la variété des opinions, contre l'incertitude et l'arbitraire du jugement des hommes, que sont établies les lois civiles, qui fixent constamment les droits de chacun, et l'autorisent à les réclamer ; c'est pour assurer l'exécution de ces lois et celle des conventions qui sont autant de lois souscrites volontairement entre les Citoyens, que sont établies les formes des actes et celles de l'administration de la justice. Tout se réfère donc à la propriété, et l'impôt lui-même, qui paraît d'abord y porter atteinte, n'a qu'elle pour objet, puisqu'il n'a d'autre destination que de servir à la maintenir.
La propriété est exclusive de la nature ; elle donne à celui qui la possède le droit de disposer souverainement de la chose, et d'en faire ce qu'il lui plaît. Elle ne connaît d'autres bornes que la propriété d'autrui ; elle doit donc être consultée la première dans toute opération : toute nouvelle Loi doit lui être confrontée, et elle est jugée mauvaise si elle ne s'y trouve pas conforme; car cette Loi primordiale est la justice par essence. Avant tout il faut être juste.

Tels sont nos principes sur la propriété ; nous n'y connaissons ni exception ni limitation, parce qu'il n'y en a point à la justice, et que l'ordre, qui est le meilleur état possible, ne se trouve que dans l'observation de la justice.

Comment le Magistrat, qui est par état le défenseur et le gardien des propriétés, pourrait-il être autorisé à les violer, à les gêner, à les enfreindre. Quelle idée avez-vous de ses fonctions ? Les croyez-vous arbitraires ? Ou, pour les sauver de ce reproche, me direz-vous que ses décisions deviennent justes et nécessaires, lorsqu'il se renferme dans l’exécution des règlements qui l'autorisent à blesser la propriété ? 
 Mais ce sont ces règlements mêmes que j'attaque comme destructeurs du principe constitutif des sociétés ; et j'aimerais encore mieux l’arbitraire personnel, comme moins fâcheux et moins général, que le désordre toujours subsistant d'une injustice légale.
La liberté des échanges dérive de la propriété. En vain me citerez-vous mille et mille exceptions à cette liberté tirées des Lois positives : ce sont autant d'atteintes portées aux droits imprescriptibles de la propriété, autant d'abus allégués pour justifier des abus, autant d'exemples du droit naturel ignoré, contredit et violé. Car s'il est un principe d'éternelle vérité, c'est celui de la liberté des échanges, parce qu'il est de justice rigoureuse, et que la justice n'est pas une invention humaine. Où en sommes-nous si les Magistrats, qui sont les Ministres de la justice, croient remplir tous leurs devoirs envers elle, en étudiant les lois positives, qu'il faut sans doute observer tant qu'elles existent, quoique souvent très défectueuses ; et s'ils ignorent les premiers principes de la justice même.

L'échange est une convention qui se conclut par le concours de deux volontés dont chacune stipule pour son intérêt, et a seule droit de le stipuler vis-à-vis de l'autre contractant. J'ai du blé et je manque de vin, je m'en procure par l'échange. La quantité de ces productions que je dois donner et recevoir est une affaire qui ne regarde que nous, et dans laquelle personne n'a droit de s'immiscer directement ni indirectement au préjudice d'une des parties ; il en est de la vente comme de l'échange. J'ai droit pour mon argent d'avoir la quantité de productions qui y correspond, valeur pour valeur égale dans un état de pleine concurrence et de liberté, ou de tirer de ma production la somme qu'elle vaudrait dans cet état. Si vous influez sur les prix par des causes étrangères à leur cours naturel, si vous les avilissez ou les exagérez (et les prohibitions de Commerce font alternativement l'un et l'autre) vous, changez les conditions du marché, vous forcez de contracter dans un état contraire à l’ordre, vous commettez une injustice en favorisant une des parties au préjudice de l'autre, et vous blessez essentiellement la propriété. 
On opposera peut-être à la généralité de ce principe, qu'il peut se trouver des circonstances où l'utilité publique exige le sacrifice des propriétés particulières. Si cela peut arriver, je crois que ce ne peut être que dans des cas particuliers et rares, comme lorsque la construction d'un chemin exige qu'on prenne des héritages. On ne doit alors le faire qu'en payant au prix le plus favorable, et ce prix tient lieu de la propriété qu'on enlève. Mais j'ai peine à croire qu'il existe des cas qui autorisent à offenser la propriété par une Loi générale. Il faut remarquer au sujet des Lois civiles qui gênent souvent la liberté de disposer de son bien : 1° qu'il y a une très grande différence entre enlever une partie de la propriété, et restreindre le droit de disposer de la chose. 2° Que chacune de ces Lois positives qu'on veut faire valoir comme des exceptions mériteraient peut-être d'être soumises à un examen réfléchi, pour décider si elles sont aussi utiles qu'on a pu le croire. Car il ne faut pas prétendre remédier par des Lois positives à tous les inconvénients particuliers. On risquerait souvent de faire plus de mal en général, qu'on ne peut opérer de bien en particulier ; et combien de fois, faute de lumière, n'a-t-on pas regardé comme utiles les Lois les plus défectueuses.

Au reste, ne sortons pas de la thèse, il s'agit ici de la liberté des échanges ; qu'on daigne me citer une espèce où il soit à propos de la gêner par une Loi générale. Je conviendrai donc volontiers que si les prohibitions de Commerce étaient nécessaires pour assurer la subsistance et établir le prix le plus avantageux, le Souverain pourrait restreindre la liberté; et gêner la propriété pour procurer cet avantage : mais ne croyez pas qu'en faisant cet aveu, je relâche rien de la rigueur de mon principe : car je soutiens en même-temps qu'en tout état de cause l'intérêt de toute la Société prise tant collectivement que par distinction des Classes qui la composent, exige que le Commerce soit absolument libre, et je crois être fondé à le soutenir d'après les preuves que j'en ai apportée dans mes Lettres précédentes. L'intérêt essentiel de la Société se trouve donc toujours et nécessairement lié à l’exécution pleine et entière de la grande Loi de la propriété, et cela ne peut être autrement : car cette Loi est la première Loi et la gardienne de toutes, les autres. Elle est la Justice même, et l'observation de la Justice ne peut être qu'avantageuse. Sans cela les Administrateurs des Sociétés pourraient dans des occasions, être autorisés à s'en écarter pour un plus grand bien : et la Justice ferait dépouillée de la sanction dont elle jouît, et qui consiste à forcer les hommes à son observation par la rue du bien qu'ils trouvent à s'y conformer, et dû mal qui résulte de son infraction. Faute de cette sanction, elle ne serait plus Loi, et à force d'exceptions suggérées par des vues particulières, les hommes seraient réduits, à n'être plus gouvernés qu'arbitrairement et par des Lois positives indépendantes de cette Loi suprême. 

Il est bon de montrer en détail sous combien de rapports les lois prohibitives de la police des grains, quelles qu’elles soient, offensent la propriété.

Elles attaquent d'abord la liberté personnelle qui est la première propriété, et celle d'où dérivent toutes les autres. Il est permis en général à tout le monde de vendre, d'acheter, de transporter. Ce sont des actes libres de leur nature, et antérieurement aux Lois civiles, qui ne peuvent y apporter de conditions ni de restrictions. II est aussi licite de faire le Commerce de grains que tout autre Commerce. Celui qui l’exerce ne doit donc être assujetti à aucune gêne, à aucune formalité, à aucune prohibition. Son honneur doit encore moins être attaqué par des précautions outrageantes et humiliantes, qui l'exposent à la censure publique et à la haine absurde de ses Concitoyens qu'il sert utilement : c'est interdire une profession que de la rendre déshonnête.
Elles offensent la propriété mobilière dans la personne du Marchand, puisqu'elles gênent l’emploi de ses fonds, ses achats et ses reventes, qu'elles bornent ses entreprises, qu'elles en augmentent les risques, qu'elles l'empêchent de disposer à son gré de sa marchandise, et de tirer tout l'avantage qu'il a droit d'attendre de son industrie et de ses avances ; puisqu'elles le forcent à vendre en tel temps, en tel lieu qu'elles lui défendent d'acheter en tel autre, etc. etc. Elles offensent la propriété mobilière dans la personne du premier propriétaire des grains qui les a tirés de la terre au prix de ses sueurs et de ses avances, qui les a acquis au titre le plus légitime, qui le s tient du bienfait de la nature, et sans qu'il en ait coûté à autre qu'à lui. Et quel préjudice ne lui causent pas ces lois si contraires au premières notions de l’ordre ; elles lui ôtent la faculté de trouver te meilleur prix possible de sa dentée, de l’offrir à tous les consommateurs ; elles le restreignent à fournir la consommation locale ou nationale ; elles l'empêchent de pouvoir calculer ses richesses par ses récoltes ; elles lui font redouter l'abondance, et le forcent à recevoir avec tristesse les dons du Ciel : tout l'effet des règlements portés contre les Marchands retombe sur lui par contrecoup, car ils restreignent la concurrence des acheteurs qui auraient mis l’enchère à sa denrée, et le nombre des magasins qui, dans l'abondance, lui aurore procuré un débouché.

Enfin elles offensent notablement la propriété foncière ; car la terre ne vaut que par les fruits, et les fruits ne sont richesse que par leur valeur. Enlever aux productions une partie de leur valeur, c'est détruire en partie leur qualité de richesse. Le prix de l'héritage est relatif au produit net qu'il peut fournir. Un homme qui achète une terre n'achète pas le droit de jouir de la totalité de la reproduction annuelle. Il en est une grande portion destinée au remplacement des fruits, et affectée à la terre de manière qu'elle ne peut en être distraite sous peine d'éteindre la reproduction suivante. Or, les frais de culture restant les mêmes, l'excédent ou le produit net est d'autant plus grand que les productions se vendent mieux, lorsque cette augmentation de valeur n'est pas accidentelle et passagère, lorsqu'elle ne provient pas de disette, mais qu'elle est due au rétablissement du vrai prix que devait obtenir naturellement la production dans l'état d'un Commerce libre et délivré des obstacles qui l'empêchaient d'atteindre à cette valeur. Ainsi un sixième, ou 3 livres d'augmentation sur 500 setiers qui ne se vendaient que 15 liv. forment 15 00 liv. en accroissement de produit net qui n'existait pas. Si le Fermier, outre l'impôt, payait 1500 liy. de fermage, il peut payer 1000 liv.; et quand le Propriétaire ne ferait que partager cet accroissement par moitié, (et c'est la concurrence entre les Fermiers qui met l'enchère et qui décide de la valeur locative) il en tirera 750 liv. ou un tiers en sus de sa ferme précédente. Sa terre au denier 25, sur le pied de 1500 liv. de ferme, valait 37500 liv. ; elle rapporte aujourd'hui 2150 liv., et vaut au même denier 56250 liv. Les prohibitions lui avoient donc fait tort de 18750 liv.
Les partisans des prohibitions ne manqueront pas de nous dire « qu'ils conçoivent tout l'avantage que les Propriétaires peuvent tirer de la liberté du Commerce, mais que la Nation n'est pas seulement composée de Propriétaires, et que la justice ne permet pas de les enrichir aux dépens du surplus de la Société ».

Eh! plût à Dieu que les Ministres des lois et les Administrateurs ne perdissent jamais de vue ce principe : Neminem oportet alterius detrimento locupletari. Mais est-il permis d'abuser d'une vérité par une aussi fausse application ? Quoi donc, le Propriétaire s'enrichit-il aux dépens de qui que ce soit, lorsqu'il use de son droit de Propriété, lorsqu'il ne fait que recouvrer ce que des Lois factices et arbitraires lui avoient enlevé, lorsqu'il ne trouve cet accroissement de fermage que dans le rétablissement du prix juste et naturel que la libre concurrence procure aux productions de son héritage. La propriété n'est-elle donc plus le droit de tirer tout l'émolument de sa chose? et le prix que donne la liberté du Commerce ne fait-il pas partie de l'émolument naturel de la chose ? Jouir de ce prix est-ce bénéficier aux dépens de quelqu'un, est-ce blesser la propriété d'autrui ?

C'est donc, an contraire, par le renversement de tous les principes, qu'on voudrait avantager le surplus de la Nation au préjudice des Propriétaires, et en lui sacrifiant une partie de la propriété mobilière ou foncière. Mais dans aucune Société réglée, il ne doit être question de sacrifier les intérêts d'une classe à ceux d'une autre ; car la propriété de chacun ne doit rien à personne. Si la justice n'est égale et impartiale, elle n'existe plus ; elle n'est plus que faveur et désordre, si ceux qui sont préposés pour la faire régner se croient le pouvoir d'ôter à l'un pour donner à l'autre, et de disposer à leur gré des propriétés.

Mais aucune opération injuste ne peut être prospère ; l'effet des Lois prohibitives du Commerce des grains en est une preuve sans réplique. Leur objet a été de favoriser les consommateurs au préjudice des vendeurs ; et il est facile de voir le tort notable qu'elles causent aux consommateurs contre leur intention. 1° En appauvrissant la culture, elles diminuent la quantité des productions et préparent les disettes. 2° En mettant des obstacles au Commerce, elles l'empêchent de multiplier les magasins, de compenser l'inégalité des récoltes, et d'établir le niveau des prix par la communication. 3° En inspirant au peuple la méfiance, les soupçons et l'inquiétude sur sa subsistance, elles échauffent les imaginations ; elles doublent la cherté ; et en détruisant ainsi les causes naturelles des prix, elles leur en substituent de déréglées. Les prohibitions sont donc également préjudiciables à tous. Elles favorisent alternativement les Propriétaires des grains et les consommateurs, mais en raison inverse de leur intérêt présent. En effet en exagérant le prix, elles font, malgré elles, l'avantage des vendeurs, et elles font un tort infini aux consommateurs, dans un temps où le blé étant déjà cher par la circonstance, ils auraient le plus grand intérêt à la modération du prix. En avilissant le prix elles ruinent les vendeurs en première main pour favoriser les consommateurs, mais dans les temps d'abondance, où ceux-ci pourraient sans sa nuire acheter à un prix plus haut. Cette réflexion est bien digne d'être remarquée; elle prouve que le désordre est mal en toute circonstance, et qu'il ne peut agir qu'à contresens.

Le peuple salarié des villes a paru mériter une attention particulière ; on a cherché à lui procurer le pain au prix le plus avantageux pour lui : reconnaissez, M., combien vos mesures sont fausses et peu propres à remplir votre objet ; laisser-le plutôt pourvoir à sa subsistance : ce n'est pas de vous qu'il l'attend, et vous ne lui devez que la liberté personnelle, la sureté da sa propriété mobilière, la faculté de faire valoir son industrie, et de s'occuper à tel genre de travail qu'il veut choisir. Du-reste, vos soins lui sont funestes, et votre prévoyance devient cruelle pour lui. Que vous a fait ce pauvre peuple, pour être le triste jouet de vos fausses combinaisons, pour être la victime de vos préventions et d'une commisération si peu éclairée ? Vous l'étouffez en voulant le réchauffer ; vous l'affamez par les mesures mêmes que vous prenez pour le nourrir. La récolte est-elle mauvaise, l'effet tant direct qu'occasionnel de vos prohibitions est de doubler la cherté. La récolte est-elle bonne, vous ruinez encore le peuple en détruisant la culture et le revenu. Il ne faut au peuple, en tout temps, que du travail et des salaires, vous lui enlevez l'un et l'autre ; vous diminuez la somme de travail ; vous épuisez la source des salaires. Eh! que fait au peuple des Villes le prix des grains, pourvu qu'il ait les moyens de le payer ? et d'où lui viennent ces moyens, si ce n'est par la distribution du revenu ? 
Laissons les habitants des Villes croire qu'il naît des richesses sur leur stérile pavé, parce qu'ils y voient l'argent circuler, et bien des gens s'enrichir par le trafic et l'industrie. La moindre réflexion sur l’ordre physique fait toucher au doigt que toutes les richesses viennent de la terre ; qu'elles sont annuellement reproduites pour être annuellement consommées ; que des mains de la nature elles passent dans celles du Cultivateur, qui les partage avec le Propriétaire suivant la convention faite entre eux : que la classe salariée n'existe que par les besoins des deux premières, et en raison des moyens qu'elles ont de les satisfaire, parce que n'ayant aucun droit immédiat à la reproduction, la classe salariée ne peut en obtenir sa part que par son travail et pour prix dès services qu'elle rend aux deux classes qui en possèdent la totalité : que plus ces deux classes sont riches en raison de l'abondance et de la bonne valeur des productions, plus elles dépensent et font vivre de salariés ; car les richesses ne sont bonnes que pour la jouissance, et un homme ne peut dépenser qu'au profit d'un autre : qu'ainsi pour étendre les moyens de subsistance et les salaires au profit du peuple, il faut commencer par les multiplier dans la main de ceux qui les distribuent.

Vous convenez que la liberté du Commerce est favorable aux deux premières classes ; daignez donc voir qu'elle l'est nécessairement aussi à la troisième, et que l'intérêt de la Société entière est unique, simple et indivisible.

A ces principes si lumineux et si évidents pouvez-vous opposer autre chose que de frivoles objections ? Vous nous direz, sans-doute, que l'accroissement du prix n'est favorable qu'aux Propriétaires, et qu'il est très onéreux au Peuple, parce que ses salaires n'augmentent pas dans la même proportion. Croyez-vous donc que sous le règne des prohibitions, qui n'était qu'une alternative continuelle de bas prix et de cherté, les salaires aient été en proportion avec le prix des grains ; et comment auraient-ils pu suivre ces variations si passagères et si déréglées ? Ils ne pouvaient être qu'en proportion de l’état de la culture et du revenu, et par conséquent très peu abondants en somme, et très faibles dans leur subdivision par la grande concurrence de ceux qui s'empressaient de les obtenir. II en est de la proportion des salaires avec le prix des grains, comme de celle de l'argent avec le prix de toutes les productions. Lorsqu'il survient une révolution dans la dénomination du numéraire, toutes les relations sont changées pour le moment, les prix sont dans un état de confusion et de désordre : il faut un certain temps pour que la balance se rétablisse, et que le niveau se retrouve.
Le peuple souffre, en attendant, je le sais : mais à qui s'en prendre ? Si de tout temps la liberté du Commerce nous avait fait jouir du vrai prix de la concurrence, les salaires auraient toujours été dans la proportion désirée ; et dans cet état elle est d'autant plus facile à tenir, que les prix sont moins variables. Il y a plus d'un siècle que nous vivons tous le joug des prohibitions ; à peine le Commerce commence-t-il à respirer et à renaître, et vous exigez que le désordre des prohibitions soit déjà séparé, et que le niveau soit établi. Attendez donc que la liberté soit entière ; (et il est encore bien des obstacles à lever) que les préjugés se dissipent ; que le Commerce qui commence à être libre du côté de l’Administration ne soit plus asservi aux préjugés ; qu'il ait le temps de se monter peu-à-peu, de multiplier les magasins, d'étendre les communications, de former les correspondances, de pénétrer partout, et de faire sentir de toute part les effets de la concurrence : vous verrez les salaires se mettre d'eux-mêmes au taux convenable, suivre le niveau des prix, y atteindre assez promptement et y rester : et en attendant que la condition du peuple soit telle qu'elle doit être, ne craignez pas qu'elle soit plus fâcheuse que sous le règne des prohibitions : elle sera infiniment meilleure à tous égards. D'abord les salaires augmenteront peu à peu ; ils le sont déjà en partie, vous devez vous en apercevoir ; et le Parlement de Dauphiné, dans son arrêté du 12 Juillet dernier, assure que ce bon effet de la liberté commence à se faire sentir. D'ailleurs, si dans les premiers temps le bon prix des grains et la grande concurrence entre ceux qui ont besoin de salaires les forcent de donner leur travail un peu au-dessous de ce qu'il devrait valoir; l’accroissement du revenu apportera toujours un grand bien ; les salaires n'augmenteront pas sensiblement pour chaque homme, mais il y aura plus de salariés : les journées continueront de ne valoir que 10, 15 et 20 sous, suivant les cantons et le genre du travail, mais il y aura quinze hommes occupés au lieu de dix, et bientôt la concurrence entre ceux qui demanderont leur travail, portera les salaires au point où ils doivent être.
Mais, M., en continuant de vous opposer à la liberté, en ne l'accordant qu'à demi, en conservant votre prétendu droit d'inspection sur le magasinage pour le faire valoir lorsqu'il vous plaira, vous empêchez le Commerce de s'établir ; vous restreignez et vous retardez l'effet de la concurrence ; vous vous opposez à l'établissement du prix le plus avantageux, le plus exempt de variations, et par conséquent à la fixation la plus utile des salaires, qui ne peut se trouver que dans leur proportion avec ce prix.

SIXIEME LETTRE


Monsieur,

Mes précédentes Lettres sont le résultat de plusieurs conversations que nous avons eues ensemble sur la liberté du Commerce des grains. Je ne les ai rédigées, que pour vous mettre en état d'examiner à loisir et dans le repos du cabinet cette, importante question. Quoique je puisse me flatter d'en avoir assez dit pour obtenir votre acquiescement, je ne veux pas négliger un dernier raisonnement, que je vous ai souvent entendu proposer, ainsi qu'à nombre d'adversaires de la liberté. 
Vous tirez cet argument du prix actuel des grains. « Vous nous dites, il y a quatre ans que la liberté est établie, et que tout le monde s'ingère à faire ce Commerce ; et nous éprouvons déjà une cherté ; le blé vaut tel prix à tel endroit, tel prix dans tel autre. Les raisonnements peuvent être très bons, mais je » m'en défie ; je m'en tiens à l'expérience, et la liberté ne me paraîtra bonne, que quand elle nous fera manger le pain à un prix raisonnable ».
Le prix actuel, M., vous paraît donc décisif contre la liberté ; mais pour qu'il vous donne droit de conclure contre elle, il faut nous montrer que c'est elle qui en est la cause, ou du-moins qu'elle en est une des causes : essayez de le faire ; mais songez à quoi vous vous engagez, car nous ne prenons pas de vaines allégations pour des preuves. Prouvez-nous que si la liberté du Commerce n'eût pas été accordée en 1763 et en 1764, nous aurions eu une meilleure récolte en 1765 (car elle a été fort médiocre) et en 1767 (et elle a été très mauvaise, non seulement en grains, mais en toute espèce de productions, ce qui a occasionné une plus grande consommation en pain) ; que si l'on n'avait pas accordé la liberté, on aurait mieux cultivé et plus défriché depuis quatre ans qu'on n'a fait ; que s'il n'eût pas été permis à tout le monde de vendre et d'acheter, il y aurait eu plus de blé mis en réserves, que si depuis Octobre 1764 jusqu'à Octobre 1767 il n'était pas sorti du Royaume seize cent mille setiers, déduction faite du blé importée, dans le même temps, le blé serait aujourd'hui à meilleur marché, et que ce vide qui s'est fait dans notre approvisionnement, est une des causes du prix actuel.
En attendant vos preuves, permettez-moi de soutenir, 1° que le prix actuel a pour cause la mauvaise récolte de 1767 ; 2° que la liberté, loin d'avoir été une cause de cherté, a beaucoup contribué à réduire le prix ; 3° que si elle ne l'a pas modéré davantage dans plusieurs Provinces, c'est qu'elle n'existe pas encore assez pleine et assez entière.

Première Proposition. Que le prix actuel a pour cause la mauvaise récolte. 

Le prix du blé, comme celui de route autre production, est nécessairement relatif à l'état de la récolte et comme la liberté du Commerce ne peut mettre chaque canton à l'abri de l'intempérie des saisons, il est injuste de lui attribuer un effet qui a visiblement une autre cause. Personne ne peut exiger que la liberté nous assure des récoltes toujours égales ; tout ce que l’on a droit d'attendre d'elle, par rapport à la quotité de la production, c'est qu'en soutenant la valeur dans les bonnes années à un taux toujours favorable, elle supprime une des grandes causes de la disette, et assurément la plus redoutable, l'anéantissement des avances et l'appauvrissement de la culture. II est évident que lorsque les richesses d'exploitation sont en bon état, la terre est mieux cultivée, et que l'intempérie des saisons est moins à craindre, mais il peut toujours arriver qu'un été froid et pluvieux réduise à rien la récolte la plus apparente au printemps j et c'est ce qui est arrivé en 1767, l’année a été la plus mauvaise qu'il y ait eu de mémoire d'homme, puisque non-seulement la récolte a été très faible en blé, mais qu'elle a absolument manqué dans les autres genres de production. Il n'est donc point étonnant que le peuple ait beaucoup souffert, d'une part, par le retranchement d'une portion considérable de subsistances en vin et en fruits de toute espèce ;  et de l'autre, par la suppression des salaires, dont la somme est nécessairement proportionnée aux productions, qui seules fournissent aux cultivateurs et aux propriétaires les moyens de dépenser. Le peuple n'est point à plaindre lorsque le pain est cher, et qu'il a le moyen de le payer : mais ne fût-il qu'à six liards la livre, il est trop cher pour lui lorsqu'il manque des moyens d'acheter ; et il en manque lorsque le défaut de récolte met une grande partie des cultivateurs et des propriétaires hors d'état de le faire travailler. 

Telle est la cause toute simple et toute naturelle du prix actuel : c'est se refuser à l'évidence physique, que de ne pas l'apercevoir. Voyons si dans cette circonstance la liberté du Commerce a été inutile.

Deuxième Proposition. Que la liberté, loin d'avoir été une cause de cherté, a beaucoup contribué a réduire le prix. 

Pour bien juger des effets de la liberté, il faut se reporter au temps ou elle a été accordée. En 1761 et 1763 nous avions une abondance onéreuse, plusieurs bonnes récoltes s'étaient succédées : les greniers des Laboureurs et des Propriétaires étaient pleins ; les Marchands n'osaient plus acheter, crainte de se trouver embarrassés d'une dentée qui n'avait point de débouchés. Tout le monde se réunissait pour demander la liberté du Commerce au-dedans et au-dehors. La récolte de 1765 a été faible, et le blé a renchéri ; dès-lors bien des gens qui avoient paru partisans de la liberté, ont commencé à douter de ses bons effets, et le haut prix actuel, qui est prix de cherté pour plusieurs Provinces, les en a rendus tout-à-fait ennemis.

Cependant la liberté est également favorable et utile dans l'une et l'autre circonstances des bonnes et des mauvaises récoltes. Si en 1768 on n'eût pas accordé la liberté, nos Cultivateurs succombaient sous le poids de l'abondance ; ils auraient laisse perdre, et auraient été réduits à prodiguer aux bestiaux une grande quantité de grains, et se seraient trouvés hors d'état de continuer leur exploitation : ils étaient tous endettés, et ne trouvaient pas dans le prix de leur dentée de quoi satisfaire à leurs engagements.

Le prix favorable qu'ils ont obtenu nous a garantis d'une disette réelle, que l’appauvrissement de la culture aurait amenée infailliblement : il les a mis en état de mieux supporter les mauvaises récoltes de 1765 et de 1767. Dans bien des endroits il a favorisé les défrichements ; et il a presque partout perfectionné la culture ; effet moins frappant, mais beaucoup plus étendu que les défrichements.
La liberté a donc été infiniment utile à la culture, et par conséquent à la nation entière, dont la subsistance dépend de l'état de la culture : mais elle a encore été très utile relativement aux prix des grains, qu'elle a modéré dans les Provinces où la récolte a presqu'entièrement manqué en 1767. Si elle n'eût pas existé ; si ces Provinces eussent été, comme par le passé, privées de la communication, la disette y eût été terrible. Bien loin donc d'accuser la liberté du Commerce, elles doivent au contraire se féliciter d'en avoir ressenti les effets, et reconnaître en même-temps que s'ils n'ont pas été plus étendus, c'est que la liberté n'est pas encore assez entière. C'est ce que le Parlement de Grenoble, dans son arrêté du 8 Juillet dernier, prouve par un exemple bien sensible. La terre, dit-il, frappée de stérilité pendant trois ans consécutifs, présentait au Dauphine la perspective la plus effrayante : cependant tous les marchés de cette Province ont toujours été abondamment pourvus de grains qui se sont soutenus à un prix inférieur à celui où on les avait vus fous le règne des prohibitions et des permissions particulières dans des années où les récoltes n'avaient pas été si mauvaises et pendant lesquelles l'espèce même manquait dès la première année, ou était d'une rareté qui équivaut à une véritable disette : une différence aussi étonnante forme en faveur des avantages de la liberté, une démonstration fans réplique. 
La liberté du Commerce a donc produit un grand bien dans la circonstance d'une aussi mauvaise récolte : et si elle a laissé subsister une trop grande inégalité de prix entre différentes Provinces, c'est que le Commerce n'est pas encore suffisamment établi, et que la liberté n'est pas aussi entière qu'elle doit l'être: c'est la proposition qui me reste à prouver, elle exige une plus grande discussion que les autres.

Troisième Proposition. Que si la liberté n a pas procuré une plus grande modération dans le prix de plusieurs Provinces, c'est qu'elle n'existe pas encore assez pleine et assez entière. 

L'effet naturel du Commerce, est de distribuer les productions, de réparer par ses opérations l'inégalité locale des récoltes, et de compenser les prix. Mais le Commerce ne peut procurer cet heureux effet, qu'autant qu'il est libre, et à raison du degré de liberté dont il jouît. Lorsqu'on aperçoit une différence trop remarquable dans les prix, ce n'est donc point à la liberté qu'il faut l'attribuer, mais au défaut de liberté. Et tel est l'état dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui, 1° Le Commerce des grains n'est pas encore suffisamment établi. 2° Les préjugés continuent d'en retarder les progrès. 3° La liberté n'a été accordée qu'avec des restrictions. Je reprends ces trois propositions.

I. Depuis un siècle on n'a travaillé qu'à opprimer le Commerce, des grains, et á le restreindre. Non-seulement on l’a privé de la communication au dehors, on lui a même interdit celle de Province à Province ; de manière que les spéculations n'ont pu avoir pour objet la circulation intérieure et l'approvisionnement de proche en proche, mais seulement l'attente des révolutions et des chertés périodiques qu'occasionnaient le défaut de liberté et la faiblesse de la culture. Les Marchands n'emmagasinaient que pour la Ville de leur résidence ; ils n’avoient point à s'occuper de l’état des autres Provinces, dont la communication leur était interdite. Le nombre des Marchands et des magasins devait être proportionné à l’étendue du Commerce, et à la mesure des besoins qu'on lui permettait de remplir.
On ne s'est pas contenté de resserrer ce Commerce dans les bornes les plus étroites, on l'a gêné, vexé, soumis à des formalités ; on l'a exposé à la haine et aux insultes de la populace, on s'est réservé la faculté de disposer de la marchandise, on l'a traité comme un Commerce de contrebande. Pouvait-on mieux s'y prendre pour le détruire, et en dégoûter ceux qui auraient pu s'en occuper ?
Les lois portées en faveur de la liberté ont ouvert les communications, elles ont rompu les chaînes qui tenaient le Commerce asservi: mais il n'y a que le temps et l'habitude qui puissent, au sortir d'un si long esclavage, lui donner la force d'agir. Il a commencé à se mettre en mouvement sur les ports de mer et le long des rivières qui y débouchent, parce que le Commerce acquiert aisément une certaine activité dans les endroits où l'on est en général accoutumé à ses opérations. Mais à peine existe-t-il dans les Provinces de l'intérieur ; et il faut apprendre à marcher avant de pouvoir courir. Pour que le Commerce pénètre partout, qu'il établisse le niveau des prix, qu'il remplisse tous les besoins, qu'il fasse sentir de toute part les effets de la concurrence, il faut qu'il se fasse de proche en proche ; que les endroits à portée des débouchés versent sans inquiétude, et soient approvisionnés par les cantons plus reculés ; de manière que les frais de transport deviennent moins sensibles en se partageant.

Ce n'est qu'avec le temps que le Commerce peut se monter ainsi ; les idées ne changent pas tout d'un coup, et ne se tournent pas subitement vers un nouvel objet. Il faut acquérir la connaissance de ce Commerce, apprendre à discerner la marchandise, à la soigner et à la conserver ; il faut que les petits magasins se multiplient pour faciliter les entreprises, et établir une grande concurrence ; il faut former des correspondances, et changer le train de ses affaires, pour embrasser cette nouvelle branche. Or, en sortant de l’état des prohibitions, tout cela ne peut se faire en un instant, et la révolution sera plus lente dans les Provinces où ce Commerce était plus languissant, soit par la difficulté du débouché, soit parce que les prohibitions y étaient maintenues plus rigoureusement qu'ailleurs. On peut prévoir, par exemple, que la Normandie, à raison des préjugés qui y règnent, jouira plus tard qu'une autre Province des avantages du Commerce. 
II. Il ne faut pas croire qu'il suffise d'annoncer la liberté, pour qu'elle s'établisse aussitôt : les obstacles de la part de l'administration sont de nature à se lever en un instant, et par le simple changement de volonté. Le Commerce devient libre de droit, lorsque le Souverain le déclare tel. Mais l'est-il de fait, tant qu'une partie de la nation s'obstine à refuser le bienfait qui lui est offert ?
Plus les préjugés sont anciens et plus ils sont difficiles à détruire. II n'y a que l’habitude et l'expérience du contraire qui puissent les affaiblir ; souvent ils ne sont qu'assoupis faute d'occasions, et ils se réveillent lorsqu'on les croyait dissipés.

Il faut convenir que les circonstances ont été très malheureuses. Si depuis quatre ans nous eussions eu de bonnes récoltes, la liberté ne trouverait presque plus d'adversaires. Que cet état eût duré dix ans sans grande variation, le peuple se serait insensiblement accoutumé à voir le blé circuler comme toute autre marchandise; il aurait joui tranquillement des avantages de la liberté ; il aurait trouvé une aisance dans l'augmentation du travail et des salaires : les Juges auraient eu le temps d'oublier leurs Règlements et leur Inspection ; le Commerce se serait établi partout, il aurait multiplié les magasins et entretenu la proportion des prix entre les Provinces. Mais en quarte années nous avons eu deux récoltes ordinaires et deux mauvaises. Le renchérissement en a été la suite nécessaire, et l'on a confondu cette cause avec la liberté. Plusieurs Provinces ont essuyé un prix trop cher, parce que le Commerce n'est pas encore suffisamment établi pour pourvoir à tous les besoins, quelquefois parce qu'on lui a opposé divers obstacles ; et l'on s'en est pris au Commerce ; tant est grande la force de l'opinion.

Dans plusieurs Villes les juges, aussi peu éclairés que le Peuple, ont autorisé ses soupçons, ont flatté ses préjugés, ont renouvelle différentes prohibitions. Devons-nous être étonnés de ne pas jouir encore de tous les effets de la liberté, tandis que nous y mettons obstacle. Pouvons-nous accuser le Commerce de la trop grande inégalité des prix ? A peine commence-t-il à se mouvoir ; et au lieu de le protéger, de le favoriser, d'établir sur lui la sûreté de notre approvisionnement, nous continuons de le regarder avec méfiance, nous retardons ses progrès par des précautions timides, et par l'effet seul des préjugés que nous conservons contre lui. Nous voulons qu'il nous serve, et nous l'empêchons de le faire.

Suffit-il donc que la liberté soit annoncée, pour qu'elle existe? ne faut-il pas que la Nation consente à en jouir, et qu'elle lève de son côté tous les obstacles à son établissement. Or, non seulement les Juges qui, par défaut de lumières ou par une condescendance fausse et aveugle, entretiennent le Peuple dans ses préjuges, mais tous les Citoyens qui déclament contre la liberté, s'opposent à ses progrès; ils deviennent responsables des maux qui résultent de son absence; car ils concourent à former l'opinion publique, et c'est cette opinion qui continue de tenir le Commerce asservi, et qui forme le plus grand obstacle à son établissement.
III. Enfin il s'en faut beaucoup à tous égards, que la liberté soit aussi pleine et aussi entière qu'elle doit l'être, Non seulement elle trouve beaucoup d'opposition dans les préjugés qui subsistent ; mais dans le droit et de la part du gouvernement, elle n'a pas encore obtenu l'étendue qu'elle doit avoir. Il faut qu'elle soit sans bornes et indéfinie pour être aussi utile qu'elle doit l'être. Or, elle n'a été accordée qu'avec des restrictions qui nous tiennent dans un état intermédiaire j et ces restrictions ont encore pour cause les préjugés, car c'est par ménagement pour eux que l'Administration a cru devoir les admettre pour un temps.
L'Edit de 1764 a mis trois restrictions à la liberté de la sortie :

1° L'exclusion des étrangers pour le transport de nos grains. On a prouvé, dans plusieurs Ouvrages publics, combien cette disposition était contraire à la liberté du Commerce, et combien elle nous faisait perdre sur le prix de l'intérieur, en tenant nos blés dans les endroits des débouchés au-dessous du prix naturel où les porterait la concurrence dans la navigation. On peut consulter les Dissertations qui ont paru pour et contre sur cette matière ; il n'est point de mon objet d'embrasser cette question.
Mais ce qu'il faut bien remarquer c'est que l'Edit n'a porté l'exclusion que pour le transport à l'Etranger, et dans le fait il paraît qu'on l'a étendu à la navigation d'un de nos ports dans un autre. Cette extension doit apporter un grand obstacle à la communication réciproque entre les Provinces. Elle les empêche de jouir pleinement des facilités que la mer leur ouvre, soit pour recevoir des secours à propos, soit pour en donner; et elle s'oppose évidemment â la compensation des prix entre elles. Lorsqu'on a besoin de blé, il est indifférent sur quelle voiture il arrive, et quelle langue parlent ceux qui le conduisent. Il se rencontre même ici une contradiction assez frappante. Les Etrangers peuvent prendre du blé chez eux et le voiturer dans nos ports sur leurs vaisseaux ; n'est-il pas plus avantageux pour nous qu'ils le prennent dans un de nos ports pour le conduire dans un autre : le bénéfice du fret peut-il entrer en comparaison avec l'avantage de fournir nous-mêmes la production. Il est à croire que la Normandie, la Picardie et la Flandre auraient été plus abondamment et plus facilement secourues, ils l'on eût pu se servir indistinctement de toutes voitures pour y transporter de$ grains de Bordeaux ou de Nantes.

2° La restriction qui d'abord frappe le plus dans l'Edit, est celle qui fixe pour terme à la sortie le prix de 12 liv. 10 sous le quintal. Mais cet article n'est pas le plus prohibitif : on pourrait plutôt le regarder comme inutile. En effet, à ce prix le Commerce s'arrêterait de lui-même par l'impossibilité de porter au loin avec bénéfice une marchandise d'un si grand volume, et dont le transport est si coûteux. Le Commerce n’a donc pas besoin qu'on lui prescrive des bornes. La combinaison des prix, jointe aux frais de transport, suffisent pour l'empêcher de prendre des grains dans un endroit où ils seraient déjà très chers, et pour assurer à chaque Nation et à chaque Province la conservation de son approvisionnement.

Cette disposition de l'Edit doit donc être plutôt regardée comme superflue que comme contraire à la liberté du Commerce. Elle serait très fâcheuse et destructive de la liberté, si, par exemple, elle n'avait porté qu'à 9 ou 10 liv. le taux de la sortie : car elle jetterait la plus grande incertitude dans les entreprises. Mais au prix de 12 liv. 10 sous le quintal, qui établit celui du tonneau de mer à 175 liv., le Commerce a une étendue suffisante pour pouvoir agir ; et si la suppression de cette restriction est désirable, c'est qu'elle annonce une réserve et une sorte de méfiance, et qu'il n'en faut point avoir sur les effets de la liberté. 
1° La restriction portée par l'art. VI de l'Edit est tout autrement importante que celle de la fixation du prix ; elle est même inconciliable avec la liberté. La sortie est arrêtée de plein droit dans le port où le prix se trouve monter à 12 liv. 10 sous y mais elle n'est pas de même rétablie de plein droit par la diminution du prix. L'article porte qu'elle ne le sera que par des ordres du Conseil. 
Cette disposition entraîne les plus grands inconvénients par rapport à la double liberté d'exportation et d'importation.

Elle rend la liberté de la sortie absolument précaire et subordonnée à des événements qu'on ne peut prévoir. Son effet doit être d'arrêter le Commerce bien avant le terme de 12 liv. 10 sous, par l'incertitude où elle le jette. En effet, le Négociant peut craindre, que pendant qu'il fait des achats dans l'intérieur, et qu'il forme des entreprises qui exigent du temps, le prix n'approche du terme, qu'il n'y arrive et que le port ne se ferme, sans qu'on puisse savoir quand il plaira au Conseil de le rouvrir. Si là liberté était rétablie de plein droit, il ne courrait que le risque de voir son opération suspendue pour peu de temps, car le haut prix amène bientôt l'abondance et la diminution; et pour peu que le prix se soutînt, il pourrait lui-même vendre dans le port avec avantage. Mais l'incertitude du temps où arriveront les ordres particuliers pour l'ouverture, doit nécessairement faire tomber le prix, et occasionner une perte subite. Or, les risques naturels du Commerce sont assez grands sans les augmenter encore en soumettant ses opérations i des volontés arbitraires.

Cette disposition nuit également à l'importation qui assurément est aussi essentielle à favoriser que la liberté de la sortie. En effet, lorsque le prix dans un port approche du terme fixé pour la sortie, le blé est cher ; et l'appas du gain inviterait les Etrangers à y apporter, s'ils pouvaient être assurés de rester les maîtres de leur marchandise, et de pouvoir sortir quand ils voudront, si le prix ne leur convient pas. Mais l'art. VI les repousse. Il leur fait craindre que le port venant à se fermer, ils ne soient obligés d'y vendre malgré eux et d'y vendre à perte si le pris baisse, comme cela doit arriver. En même temps qu'ils ont à craindre que le port ne se ferme sur eux, ils ne peuvent prévoir quand il sera rouvert par le Gouvernement. Cette double incertitude est bien propre à les écarter dans les temps où fou aurait le plus besoin de leur secours.
Mais la liberté n'est qu'imparfaite tant que l’on veut encore tenir les rênes du Commerce, et diriger ses opérations. La disposition de l'art. VI peut, même sans que l'on s'en aperçoive, ouvrir la porte à un monopole bien dangereux, et fournir à des Compagnies de gens à argent (qui ne seront jamais à craindre dans l'état de pleine liberté) un moyen facile de pratiquer des manœuvres au préjudice de la liberté du Commerce. Lorsque le prix approche de 12 livres 10 sous, leur est-il donc difficile de dépenser quelque modique sommée pour faire monter le prix dans un port par des achats éclatants et au-dessus du cours, et d'en prendre occasion de faire fermer le port ; ils peuvent y trouver de grands avantages. S'ils ont des blés prêts à sortir par un autre port ils gagnent à faire cesser la concurrence du port qui leur fait ombrage. S'ils veulent acheter dans ce port ou dans les Provinces qui y débouchent, ils sont sûrs, par cette opération, de faire baisser le prix.
La liberté du Commerce intérieur, toujours également ouvert pour l'entrée et pour la sortie, est essentielle pour obtenir habituellement le prix le plus avantageux et le plus uniforme: or nous n'en jouissons encore qu'en partie, comme je viens de le montrer. 11 me reste à faire voir que la liberté du Commerce intérieur n'est pas plus entière, quoiqu'elle soit annoncée absolue et sans restriction par la Déclaration de 1763 Combien en effet ne reste-t-il pas d'entraves particulières et de gênes locales, qui interrompent la communication, et qui surchargent de frais la vente de blé, de la farine et du pain. Tant que ces trois parties du Commerce des grains ne seront pas absolument libres et immunes, nous ne pouvons nous flatter de jouir de la liberté : les vendeurs en première main perdront une partie de leur prix ; les consommateurs payeront plus cher qu'ils ne devraient, et la communication continuera d'être gênée de toute part.
Laissez Faire Et Laissez Passer, c'est à ces deux points que se réduisent les éléments et toute la doctrine de l'industrie et du Commerce : et, comme je vous l'ai prouvé dans ma cinquième Lettre, ces deux principes sont des corollaires naturels de la grande loi de la propriété. L'administration est d'autant plus parfaite, qu'elle est plus conforme à ces deux maximes, et qu'elle tend à se décharger de ce poids énorme dont elle s'était elle-même accablée dans des temps où les administrateurs avoient cru devoir embrasser tous les détails, et avoient entrepris de tout gérer par eux-mêmes. Lorsque l'administration, éclairée des vrais principes, vient à reconnaître qu'il n'appartient pas aux hommes de faire mieux que la nature, ni d'imaginer, pour le Commerce et l'industrie, de meilleures lois que La Liberté ; toute son étude doit être de se rapprocher de l'ordre ; et pour cela il s'agit, non de faire, d'ordonner, de prohiber, de réglementer; mais de défaire, d élaguer, de détruire, d'abattre tout ce qui s'oppose à la liberté. 
N'attendez pas de moi que je m'appesantisse sur le détail de tous les obstacles particuliers et locaux, qui grèvent et arrêtent de toute part la vente du blé, de la farine et du pain. Je ne finirais pas, si je l'entreprenais. Ici c'est un droit de péage, levé sur le transit ; là c'est un droit de minage, exercé, non - seulement sar le blé présenté au marché, mais par un abus manifeste étendu à celui qui se vend dans les greniers, ou qui est payé aux Propriétaires par leurs Fermiers : ainsi la vente de la première production se trouve grêvée, tantôt par le Juge qui s'arroge le droit de l'inspecter, tantôt par la fiscalité qui vient la taxer: si le Commerce se sauve encore à travers ces obstacles, peut-on dire qu'il soit libre. Les Villes si jalouses de leurs marchés, ou les ont laissés exposés aux injures de l'air (et ce font celles qui ont traité les vendeurs le plus favorablement ), ou font payer au blé sous le nom de droit de la Halle l'abri qu'elles lui fournissent. Par exemple Paris vient de loger le blé dans une Halle superbe j dont on dit qu'elle fait payer le loyer assez cher et en raison de la- dépense : on pourrait peut-être croire qu'il était de la dignité d'une Ville si grande et si riche de ne point faire acheter l'usage d'un bâtiment public si utile. 

Dans beaucoup de Villes et Bourgs le Droit de Halle se trouve dans la main des Seigneurs : ne pourrait-on pas dans ce cas autoriser les Communautés à le racheter. Encore y aurait-il moins à se plaindre si ce droit ne se levait que sur le blé qui se présente à la Halle; on pourrait, s'il n'était pas excessif, le regarder comme le prix d'un service rendu, et le loyer du couvert dont on profite. Mais il est exorbitant d'ériger ce droit en titre exclusif, d'en faire un moyen pour forcer le blé de venir à la Halle, et d'y assujettir celui qui se vend ailleurs ; cette extension ne peut paraître qu'une invasion sur la liberté publique et une conclusion que le Souverain est dans le cas de réprimer. Ailleurs c'est un moulin banal, droit encore plus onéreux et plus contraire à la liberté. Il y a une différence énorme entre la mouture ordinaire et la mouture perfectionnée, puisqu'un setier de blé de deux cent quarante livres, rend par celle-ci jusqu'à deux cent soixante livres de pain; et que par la mouture ordinaire, on n'en tire que cent quatre-vingts livres, et tout au plus deux cents livres. Un homme qui a le malheur d'être soumis à une banalité, est donc forcé de perdre au-moins soixante livres de pain par setier. S'il veut se pourvoir ailleurs, il faut qu'il paye deux droits de mouture. Le Commerce de farine, qu'il serait si avantageux d'introduit partout, se trouve interdit de fait là où se trouvent des moulins banaux, car on prétendrait assujettir la farine i payer ce droit de moulage. Ailleurs, et souvent dans le même endroit, se trouve un four banal. Et partout l'art de faire du pain a été érige en privilège exclusif ; et par conséquent surchargé de frais étrangers au prix naturel de la fabrication ; partout on taxe le pain sous prétexte de parer au danger de l'exclusion, et souvent le remède est pire que le mal. Qui peut évaluer la surcharge directe et indirecte qui résulte de tant d'obstacles, mis de toute part à la libre circulation, à la vente des grains, à la fabrication de la farine et du pain. Tout le monde concourt à désirer la réduction du prix actuel. Est-ce le prix nécessaire, le prix déterminé par la circonstance que l'on veut réduire ? Mais c'est être injuste, car il n'a rien que de légitime : ce serait travailler contre l'intérêt des Consommateurs ; car ce prix est nécessaire au maintien de la culture, qui, dans les années faibles ne peut se soutenir qu'en trouvant un dédommagement du peu de quantité.

Que tout le monde se joigne donc plutôt à nous pour concevoir, désirer et solliciter l'espèce de réduction qui convient, tant aux Vendeurs qu'aux Consommateurs, et qui est conforme à l'intérêt de tous. Que tout le monde se joigne à nous pour supplier le Souverain de favoriser l'établissement du prix le plus avantageux par le moyen de la concurrence la plus entière et de la liberté indéfinie pour l'entrée et pour la sortie, et de supprimer dans l'intérieur toutes les gênes qui grèvent le Commerce, et tous les droits qui se perçoivent, de quelque titre que ce soit, sur le blé, la farine et le pain : de manière que le Commerce de la première denrée ne soit plus désormais gouverné que par ces deux maximes, si simples, si conformes à l'ordre, si faciles à mettre en pratique : Laissez Faire  Et Laissez Passer. 
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� Le goût de recherche et de discussion est en effet celui de notre siècle ; mais on ne peut nier qu'il ne soit très utile, pourvu qu'il ne se porte que sur des objets compris dans la sphère du raisonnement ; car tant que la faculté de raisonner est libre de part et d'autre, la vérité qui a seule le privilège de mener l'évidence à sa suite, est sûre de triompher de l’erreur. (note de l’auteur)


� Quoique tout ce qui tient à l'art de conduire les hommes soit de la plus grande importance, il est cependant dans l'ordre de la législation, des parties indifférentes en quelque sorte, si on les compare à d'autres. Par exemple, notre législation civile ne semble qu'un assemblage informe, et elle est plus l'effet du hasard et des circonstances que de la réflexion : la multiplicité incroyable de nos Lois, la bizarrerie et la contrariété de nos Coutumes locales est sans doute un inconvénient, et même un mal ; car plus la machine est organisée simplement, et mieux elle va : mais ce mal n'est point un obstacle fort sensible à la prospérité d’une Nation et au bonheur des sujets. Dès que ces lois singulières sont observées, et qu'elles assurent d'une manière connue et constante la propriété des biens, la justice distributive est également rendue. Pierre succède au lieu de Jacques ; tel bien est propre, tel autre est acquêt ; un acquéreur est supplanté par un retrayant ; la liberté de tester est plus ou moins étendue, etc. On s'arrange sur ce pied : tout cela vu en général, est assez indifférent. Mais il n'en est pas ainsi des principes économiques ; ils touchent immédiatement à la subsistance des hommes, à leur bonheur, à leur multiplication, à la force et à la puissance de la société ; et le choix des principes est là de la plus grande importance : un principe mal vu a dans les conséquences pratiques qu'on en tire, les suites les plus étendues et les plus fâcheuses. S'il gène la circulation, la consommation, l'emploi des hommes et des richesses, il attaque ce qui constitue essentiellement l'existence de la société, la propriété des biens , la valeur des denrées , l'abondance du revenu, la reproduction des richesses ; il devient une cause de stérilité et de dépopulation, dont les effets plus ou moins funestes s'accroissent par une progression insensible : il faudrait pour y remédier, remonter à la cause, et souvent les vrais principes méconnus depuis longtemps, sont dans un si grand éloignement, qu'on ne peut les apercevoir. Qui pourrait, par exemple, apprécier et combiner les suites du faux principe d'après lequel on a dans le siècle dernier interdit la sortie de nos grains, et ensuite concentré leur circulation dans l'intérieur de chaque Province ? Qui pourrait calculer les charrues qui ont été renversées, et les bestiaux qui ont cessé d'exister ? Qui pourrait évaluer la diminution de nos richesses en cette partie depuis un siècle, et les reflets compliqués et innombrables de cette perte immense sur la consommation des autres productions sur l’industrie, sur le commerce, sur la population. Si ce plan de conduite avait été adopté d'après le principe  que la terre n’est pas la seule source de richesse, que les travaux de l’industrie et des manufactures sont également productifs pour une Nation ; y aurait-il rien de plus important et de plus urgent que d'éclairer la Nation sur ce point, et de démontrer d'une manière palpable combien le Gouvernement actuel a sagement fait de changer et de principe et de conduite. (note de l’auteur)


� « L'art de procurer aux sociétés la plus grande somme de bonheur possible, est une des branches de philosophie des plus intéressantes ; et peut-être dans toute l'Europe est-elle moins avancée que n'était la physique à la naissance de Descartes. Il y a des a des préjugés non moins puissants à renverser ; il y a d'anciens systèmes à détruire ; il y a des opinions et des coutumes funestes, et qui n’ont cessé de paraître telles que par l'empire de l'habitude. Les hommes réfléchissent si peu, qu'un mal qui se fait depuis cent ans, leur parait presque un bien. Ce serait une grande entreprise d'appliquer le doute de Descartes à ces objets, de les examiner pièce à pièce, comme il examina toutes ses idées, et de ne juger de tout, que d'après sa grande maxime de l'évidence. » Éloge de Descartes par M. Thomas. (note de l’auteur)


� En effet, c'est uniquement la solidité des moyens qui tôt ou tard assure la supériorité : si les partisans de la liberté et du droit de propriété ont paru quelquefois des Controversistes redoutables, c'est qu'ils partent de principes aussi simples que certains, et dont il n'est aucune conséquence régulièrement tirée, qu'ils n'avouent, parce qu'ils ne les ont avancés qu'après les avoir mûrement approfondis. Ils sont donc en état d'avoir une dialectique serrée et pressante. Ils s'en servent également, soit pour établir leur sentiment, soit pour réfuter celui des autres, soit pour attaquer, soit pour se défendre, Si on leur passe un principe, ils vous mènent à perte de vue, et quelquefois plus loin qu'on ne voudrait aller ; si on le conteste, ils le prouvent par des raisons qui plus d'une fois ont embarrassé leurs adversaires. Si on leur oppose l'usage et l'exemple, ils répondent qu'un fait n'est pas la preuve du droit, et que de ce qu'on pratique une chose, il ne s'ensuit pas qu'elle soit bonne. Si leurs adversaires mettent en avant un principe contraire au leur, ils le  prennent à la rigueur, et le pressant avec force, ils en font sortir une foule de conséquences dont la fausseté évidente suffit pour faire rejeter le principe. Jamais ils ne reculent ; attaqués de toutes parts, ils n'ont pas encore perdu un pouce de terrain. Sans s'entendre, sans se concerter, sans se connaître, ils se sont trouvés parfaitement d'accord dans leurs principes et dans leur logique ; aucun d'eux n'a désavoué son compagnon d'armes, et n'a rien avancé qui ne soit avoué de tous.


Au reste, il serait injuste de chercher cette identité exacte jusques dans les données et les calculs, qui lorsqu'ils ne sont que des suppositions sont arbitraires. (note de l’auteur)


� Par exemple, le luxe est aussi funeste dans l'ordre physique que dans l'ordre moral, et si l'on vouloir en approfondir la cause, ce serait d'après les principes économiques qu'il faudrait la chercher : on la trouverait dans les différentes causes qui appauvrissent une Nation, qui détruisent la valeur et par conséquent la culture, qui déprécient les héritages, et font plus rechercher les richesses pécuniaires que les richesses foncières ; qui cumulent l'argent par tas, et l'empêchent de retourner rapidement à la terre qui le fournit ; qui multiplient les revenus fictifs, l’usure et l'agiotage ; qui à raison de la difficulté de subsister dans la profession la plus honnête et la plus fructueuse à la société, déplacent les hommes et les forcent de quitter les campagnes pour peupler les villes, de chercher une ressource précaire dans des travaux stériles et variés à l'infini, et de s'évertuer pour faire naître des fantaisies à un petit nombre de riches : enfin l'on verrait constamment se réunir les deux excès opposés du luxe et de l'extrême pauvreté. (note de l’auteur)


� J'ai eu occasion d'entendre la lecture d'un Mémoire de M. Poivre, Directeur de la Société Royale d'Agriculture de Lyon, sur l'état de la culture, c'est-à-dire des richesses, de la prospérité et de la puissance des différents Peuples de l'Afrique et de l’Asie, dont il a parcouru ou habité les pays, et dont il a étudié les lois et les mœurs en Observateur profond et éclairé. Ce Voyageur Philosophe a saisi admirablement les avantages et les défauts de tous les Gouvernements : et appliquant à chacun d'eux les grands principes de la liberté et de la propriété, il juge de l'état de chaque Nation par celui de sa culture, et il démontre en même temps qu'on doit juger de l'état de sa culture par les principes de son administration, et en calculer la prospérité ou la décadence par les degrés de liberté et de sûreté dans la propriété des biens que les lois assurent à chaque peuple. 


Les réflexions judicieuses et courtes de cet Ecrivain méditatif, et plus souvent même encore la manière dont il a observé les faits, et dont il sait les lier et les enchaîner avec les principes, répandent plus de lumière, renferment plus d'instructions, et donnent plus à penser que toutes les relations des voyageurs ordinaires et les méditations des politiques. Il serait en droit d'intituler son ouvrage, la Science économique démontrée par les faits. S'il se conforme aux désirs de tous ceux qui ont eu l’avantage de l'entendre, il ne tardera pas à enrichir le public d'un ouvrage si utile. (note de l’auteur)


� Ricardo s’occupera de cette question : une nation a-t-elle intérêt à ouvrir unilatéralement ses frontières ; et Ricardo répondra, en le prouvant, que oui.


� Plus sur cet ouvrage ; quel auteur, date de publication


� Il en est désormais


� Say dira, résumant ce propos plein de sens : si utile, pourquoi protéger ; si inutile, pourquoi protéger ?


� Hayek, pretense of knowledge


� Dans toute autre matière le Peuple est juste ; il sait qu'une denrée doit être plus chère lorsqu'elle manque. Il sait que chacun est maître de disposer de son bien, et qu'il doit être libre à tout le monde de vendre et d'acheter au prix courant. Pourquoi raisonne-t-il autrement par rapport au Commerce des Grains ? C'est que l'Administration par l'inspection qu'elle s'est réservée sur ce Commerce a bouleversé ses idées. Le Peuple a vu qu'elle en faisait son affaire, qu'elle s'en attribuait la direction, qu'elle ordonnait, prohibait, réglementait les moindres détails, qu'elle mesurait en quelque sorte la subsistance, qu'elle faisait garnir les marchés, qu'elle taxait le pain, que dans ses opérations elle avait souvent égard à ses plaintes ; il a cru et dû croire que l'autorité était en droit de faire ce qu'il lui voyait faire ; il l'a rendue responsable de l'inégalité des récoltes ; il a fixé les yeux sur elle dès qu’il a vu le blé monter à un taux qui lui déplaisait et il s'est persuadé qu'il était en son pouvoir de faire cesser la cherté. Accoutumé à se conduire par l'exemple, et à prendre toutes les impressions qu'on veut lui donner, il a vu de mauvais œil un Commerce contre lequel l'autorité a pris tant de précautions, et qu'elle a traité avec la plus grande méfiance. Il a regardé tous les Marchands comme des Monopoleurs et des Usuriers ; il a accablé de malédictions ceux qui mettaient du blé en réserve pour ses besoins, et qui avaient l'injustice de ne le pas mettre en vente tout à la fois. 


Ce n'est pas en continuant de flatter les préjugés du Peuple, et en cédant à ses fantaisies que les Magistrats parviendront à le rendre raisonnable et tranquille ; mais en le traitant avec une prudente fermeté, et en lui faisant sentir par l'instruction et par l’expérience, les effets de la liberté. (Note de l’Auteur)


� Pendant qu'on imprime ces Lettres, je reçois un Ouvrage intitulé : Mémoire sur plusieurs objets intéressants, Broch. in-12 de 108 pages, sans savoir à qui j'en ai l'obligation. Par l'inspection des matières qui s'y trouvent traitées, telles que les Milices, les Corvées, etc. il m’a paru ne pouvoir venir que d'un Citoyen zélé pour le bien public Sans m'arrêter dans ce moment à ces objets, j'ai cherché l'endroit où l’Auteur parle du Commerce des grains, et qu'il a intitulé : Moyen pour empêcher les grandes chertés du blé et du pain, et de maintenir l'un et l'autre toujours à peu pris au mime prix, page. p.6 suiv. Sur l'article du pain, j'ai pensé d'abord que l'Auteur parlerait de la nouvelle mouture et de la suppression des Communautés de Boulangers, qui sont les seuls et vrais moyens d'obtenir en cette partie le prix le plus avantageux aux consommateurs ; mais il n'en dit pas un mot. Sur l'article du Commerce, il s'annonce pour partisan de la liberté au-dedans et au dehors ; il en reconnaît la nécessité ; il en fait valoir les avantages : mais je ne crains pas de dire qu'il n'en connaît encore ni la nature, ni les effets, puisqu'il craint qu'elle ne puisse parer à tous les inconvénients, et même qu'elle n'en occasionne ; et, qu'en supposant la liberté, il nous parle encore des manœuvres du monopole qui l'effrayent et des chertés causées par la peur.


  Qu'il me permette de lui représenter que la liberté du Commerce est le plus sur préservatif de ces deux inconvénients, qui ne peuvent exister avec elle. 1° Elle rend le monopole impraticable. Les gens riches, dont il redoute les entreprises, ne peuvent séquestrer une quantité considérable de grains sans mettre l'enchère dans une Province. Mais ils ne peuvent espérer de profiter de cette enchère pour survendre et faire paraître une disette, qu'autant qu'ils empêcheraient le blé des Provinces voisines de réparer le vide qu'ils ont causé, et de mettre en mouvement le blé des environs, pour remplacer celui qu'ils ont mis hors de la circulation. Or c'est à quoi il leur est impossible de parvenir dans un état de liberté. Le Commerce attentif aux différences des prix, et averti par le surhaussement, ne manquerait pas d'arriver soit des Provinces voisines, soit du dehors, et de rétablir le niveau qui n'aura été suspendu qu'un moment par une opération forcée Le mauvais succès de cette spéculation la rendrait très peu à craindre pour le Public, et trop évidemment préjudiciable aux entrepreneurs, pour qu'ils risquassent de s'y exposer. 2° Lorsque le Peuple aura eu le temps de s'accoutumer a la libre circulation, lorsqu'il aura goûté avantages de la liberté, lorsqu'il aura vu que c'est à la concurrence entre tous les vendeurs à faire la loi sur les prix, il n'y aura plus à craindre de sa part de chertés d'imagination ; il verra toujours sa subsistance indépendante de la récolte locale ; il saura que le Commerce y supplée lorsque le besoin l’exige.


   Pour parer à ces inconvénients, qui ne sont nullement à craindre dans l'état d'un Commerce libre et bien établi, l'Auteur propose des Magasins publics. II désire que chaque Ville ait de greniers qu'elle donnera à bail à des marchands de blé, à condition d'y trouver toujours le nombre des setiers convenu, et que les marchands ne pourront le vendre aux bourgeois que le prix qu'il aura valu au marché ; par exemple quatre mois auparavant, c'est à-dire toujours au-dessous du cours lors actuel. On pourrait dire là-dessus qu'on ne trouvera point de marchand qui veuille subir la loi d'être forcé de donner sa marchandise au-dessous du cours ; mais l'Auteur prévient cette difficulté, en proposant que la Ville fasse les avances de ce Commerce, et fournisse tant les bâtiments nécessaires que le prix du blé qu'elle voudra tenir en réserve, et que le marchand ne pourra entamer qu'avec sa permission. Il veut encore qu'on accorde au marchand un bénéfice sur le prix de chaque setier. En ce cas, le marchand n'est qu'un régisseur ; et il vaut autant que la Ville prenne sur son compte la perte et le bénéfice.


  Mais, sans s'arrêter à l'idée de l'Auteur, qui me parait pas bien arrêtée, il me permettra de penser : 1° Qu'il charge les Villes d'une dépense très considérable en bâtiments et en avances, pour peu qu'elles veuillent seulement avoir en réserve leur provision d'un mois. Il faut donc qu'elles empruntent, et que, pour payer les arrérages, elles sollicitent de nouveaux octrois, qui sont autant d'impôts très préjudiciables à la valeur des productions, 2° A quoi aboutit cette dépense, si ce n’est à approvisionner une Ville avec moins d'avantage que le Commerce libre ne le ferait. En effet, ne voit-on pas que la crainte toujours subsistante d'un grenier considérable qu'on peut vendre d'un moment à l'autre au-dessous du cours, empêchera le Commerce de faire des spéculations, et de songer à approvisionner une Ville où l'on ajoure aux risques naturels du Commerce. Cette opération dans le fait revient a peu près à celle de fixer le blé au-dessous des cours dans les mains du marchand. L'Auteur n'est pas encore guéri de la peur : il parle de la liberté sans la connaitre. Il a plus de confiance dans son grenier, qui peut nourrir la Ville un mois, que dans le Commerce, qui ne la laissera jamais manquer en le rendant libre. 3° Il regarde l'opération qu'il propose comme très propre à tranquilliser le Peuple sur sa subsistance, en convenant qu'elle pourra n'être plus nécessaire, lorsqu'il sera accoutumé à la liberté. Mais voilà un établissement provisoire bien coûteux ; et, si on l'examine bien, on reconnaîtra qu'il contredit l'intention de l'Auteur. En effet, l'Auteur ne verrait plus aucun inconvénient à !a liberté, si le Peuple y était accoutumé. Mais il ne peut s'y accoutumer tant qu'elle n'existera pas : il n'en viendra pas à n'établir sa confiance que sur la libre concurrence, tant qu’on lui présentera d'autres motifs de sécurité. Il aura toujours les yeux attachés sur le magasin public ; au premier renchérissement, il en demandera l’ouverture : il se privera habituellement des effets de la concurrence du Commerce, qui regardera ces magasins comme une barrière toujours subsistante. Lorsque le grenier public sera vidé, a confiance du Peuple, qui ne portait que sur lui, disparaîtra pour faire place a l’inquiétude ; les imaginations travailleront, et la peur amènera une disette factice, qui aura tous les effets d'une disette réelle, parce que le cours naturel du Commerce a été interrompu et gêné par cette précaution.


Je ne vois donc en tout ceci qu'une dépense sore onéreuse pour les Villes, des malversations qui ne sont pas difficiles à prévoir dans toute entreprise publique, et un moyen forcé et dangereux de faire la loi sur les prix qui, en tout état de cause, ne doivent être soumis qu'à la grande loi de la concurrence. Je ne vois dans ce projet et dans tout autre semblable, que le désir de faire mieux que la liberté. Or ce désir ne peut être admis que par ceux qui ne la connaissent pas.


Si je puis découvrir le nom de l'Auteur, je prendrai la liberté de lui envoyer ces Lettres en retour de son Mémoire. La pureté des vues qu'il annonce me fait espérer qu'il ne me saura pas mauvais gré de la contradiction. Les autres parties de l'administration qu'il traite ne sont pas de mon sujet. Je remarquerai seulement que les vues qu'il propose sur la taille montrent qu'il n'a pas encore approfondi la matière de l'impôt, ni la nature des avances de la culture, ni leur destination, ni le danger de les entamer par un accroissement d'impôt, qui survient pendant le court des baux. On peut être un Citoyen très respectable, être très habile en Belles Lettres, ou en Géométrie, et ignorer les principes économiques. Il n'y a pas dix ans que toute la Nation les ignorait, et le progrès des lumières n'est pas encore bien étendu. (Note de l’Auteur)


� Il est très important de remarquer qu'il n'y a proprement jamais eu de disettes réelles en France : toutes celles qu'on a essuyés avaient pour cause : 1° L'imagination effrayée, qui mettait l'enchère 2° La privation du Commerce. 3° Le monopole favorisé par les prohibitions.


Tout le monde sait qu'en 1709 les blés que le Gouvernement fit venir ne servirent point à la subsistance nationale, et furent gâtés : quand même ils auraient été bons, ils n'étaient pas en 'asti-z grande quantité pour nourrir le Royaume seulement pendant dix jours. La France s'est donc suffit à elle-même dans cette année désastreuse.


La même chose arriva en 1740 : le Gouvernement fit venir à grands frais une quantité de grains capable feulement de nourrir la France pendant cinq jouis : ils furent gâtés : mais cette importation produisit le plus grand effet ; car la crainte de voir le blé diminuer détermina les magasiniers à vendre. Or la liberté du Commerce produira habituellement le même effet qu'opéra la concurrence du blé étranger acheté par le Gouvernement. Les magasiniers ne s’obstineront Jamais à les garder. Le nombre des magasins te la perspective du blé étranger, qui fait entrer d'un moment à l'autre, mettront un frein à la cupidité. La même chose arrive en Angleterre : la simple menace de laisser entrer les blés étrangers, suffit pour faire baisser le prix. Il est inutile pour cela de défendre la sortie : il suffit de permettre l'entrée, que la Police Anglaise empêche habituellement, ce qui l’asservit à un monopole continuel de la part de ses Marchands.


� Aujourd'hui que toutes les prohibitions du Commerce sont levées par la Déclaration de 1763, il est évident que le Magistrat ne peut plus les renouveler que par un abus manifeste d'autorité. Ainsi, tous les Juges de Police, qui continuent leur inspection et qui s'ingèrent à réglementer le Commerce, violent en même-temps et la grande Loi de propriété, et la Loi civile, qui ordonne l'observation de cette première Loi. Quelle qualification mérite une telle conduite ! (Note de l’Auteur)


� M'opposera-t-on l'exemple d'une Ville assiégée, dans laquelle le Gouverneur a droit de pourvoir a la subsistance eu égard aux Lois de la propriété ? Mais ne voit-on pas que cet exemple son de la thèse qu'il ne sait que confirmer la règle, et que le cas d'une nécessite supérieure à toute Loi, et qui dérive de la suppression totale du Commerce et de la communication, ne peur être allégué pour prouver que, dans l'état ordinaire, il puisse être utile de gêner le Commerce par des règlements ! Je conviendrai aisément que la Loi de la liberté peut fournir exception partout où la concurrence ne peut avoir lieu. (Note de l’Auteur)


� C'est plutôt le défaut de salaires que la cherté du pain qui a soulevé le peuple de Rouen. Il avoir jusque-là souffert le haut prix sans murmurer. Mais le coton filé ne s'était pas vendu pendant quelques marchés, et c'est de ce travail qu'une infinité de gens attendent leur subsistance. A  cet égard, on pourrait demander si c'est une bonne police de tenir rassembler par force autour d'une grande Ville des milliers d’hommes, qui n'ont pour vivre qu'un travail précaire, et qui sont réduits à l'aumône lorsque ce travail leur manque. Je dis par force, car il n'est pas permis de vendre le coton filé ailleurs qu'à la halle de Rouen ; de manière que tous ceux qui s'occupent de ce travail ne peuvent s'écarter. 


C'est donc du défaut de vente de son travail plutôt que du prix du pain, que le peuple avait à se plaindrez et il n'aurait pas pensé au blé, si le hasard ne lui en eût donné occasion; et si des libéralités faites mal-à-propos par des gens qui, disposant du bien d'autrui, ont distribué du blé à moitié de sa valeur, ou en ont donné pour rien, n'avoient donné lieu à des attroupements


On répondra sans doute que lorsque le peuple manque de travail, il est encore plus malheureux, si le pain se trouve cher en même temps. C'est un double malheur sans doute, mais qu'on n'est point en droit d'attribuer à la liberté du Commerce ; car elle en est le remède, et non la cause.


Quelle précaution y avait-il donc à prendre dans ce moment critique? Je n'en aurais pas vu d'autre que celle de procurer, par tous les moyens possibles, la vente du coton filé, de soumit à ce peuple quelque autre travail, de lui faire l'aumône, et en même temps de déclarer le Commerce absolument libre ; de l’inviter a venir apporter l'abondance d'engager les riches Négociants à faire venir du blé de tout let côtés. Les Magistrats ont cru trouver un remède plus efficace dans le renouvellement des prohibitions. Ils ont rendu des Arrêts pour faire apporter le blé aux marchés, etc. Ces moyens ont-ils réussi ? L'événement a prouvé le contraire. Ils n'ont eu d'autre effet que de sonner l'alarme, de confirmer le peuple ans ses préjugés ; de l'autoriser à déclamer contre les Marchands et le Commerce ; de lui faire regarder la liberté et l’exportation comme la cause de la cherté ; de faire sur-le-champ augmenter le prix, de repousser le Commerce loin d’une Province où il est si mal accueilli, et par conséquent d'en écarter l'abondance qu'il aurait apportée, et la diminution qui en aurait été la suite.


Pendant ce temps-là, la Bretagne envoyait des blés pour Paris par la Seine. Ces blés ont été pillés. Il est à craindre que les Négociants de Bretagne ne s'en souviennent et ne regardent la Normandie comme une Province où le Commerce des grains ne doit pas risquer de se montrer. (Note de l’Auteur)


� La Halle de Paris est un très beau bâtiment : j'ai demandé dans le temps pourquoi on la faisait si petite ! On m'a fait remarquer que plus une place est resserrée, moins il faut de marchandise pour la garnir, et que le Peuple dort plus tranquillement lorsqu'il voit la Halle bien pleine. Cette raison est sans réplique ; mais elle suppose que ceux qui ont voulu élever un édifice pour l'éternité, ont jugé que le Peuple de Paris mesurerait toujours sa subsistance sur la fourniture du marché ; et il faut, ce semble, espérer que, lorsqu'il sera plus familiarisé avec la liberté, il s'inquiétera peu si le blé qui le nourrit a été vendu à la Halle ou ailleurs.


Je n'ai point vu d'Inscription sur cet édifice, qui en mériterait une : j'aimerais aussi voir sur les quatre portes en gros et beaux caractères : LIBERTÉ ENTIERE DE VENDRE ET D'ACHETER ICI ET PARTOUT AILLEURS.





